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675, boul. René-Lévesque Est, boîte 13 
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PAR COURRIEL 
 
 
 
Québec, le 6 août 2021  
 

 
Objet : Demande d’accès n° 2020-03-031 – Lettre de réponse 

 
Monsieur, 
 
La présente fait suite à votre demande d’accès concernant une copie de toute entente 
de financement et contrat de service auprès de Vivre en Ville au cours des 5 dernières 
années. 
 
Les documents suivants sont accessibles. Il s’agit de : 

1. Convention d'aide financière signée le 04 mai 2017, 32 pages; 
2. Convention de contribution financière signée le 21 décembre 2016, 5 pages; 
3. Contrat de service de gré à gré signé le 9 août 2019, 38 pages; 
4. Convention de subvention signée le 12 avril 2021, 43 pages. 

 
Vous noterez que, dans les documents, des renseignements ont été masqués en vertu 
des articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1). 
 
Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander 
la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez, en pièce jointe, une note explicative concernant l’exercice de ce recours ainsi 
qu’une copie des articles précités de la Loi. 
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Pour obtenir des renseignements supplémentaires, vous pouvez communiquer avec 
Mme Tamima Derhem Gosselin, analyste responsable de votre dossier, à l’adresse courriel 
tamima.derhemgosselin@environnement.gouv.qc.ca, en mentionnant le numéro de votre 
dossier en objet. 

Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 

pour Chantale Bourgault, directrice 

p. j. 6 

ORIGINAL SIGNÉ PAR
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CONVENTION D'AIDE FINANCIÈRE

,_ ►~C7~

LE MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE,
DE L'ENVIRONNEMENT ET

DE LA LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES
(MDDELCC)

ET

VIVRE EN VILLE

CONCERNANT

LE PROJET «OUI DANS MA COUR! :ACCÉLÉRER L'ADOPTION D'UN MODE DE
DÉVELOPPEMENT URBAIN ÉCONOME EN CARBONE ET RÉSILIENT»





CONVENTION D'AIDE FINANCIÈRE

ENTRE : LE MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE, DE L'ENVIRONNEMENT
ET DE LA LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES, M. David
Heurtel, pour et au nom du gouvernement du Québec, agissant par Mme Marie-
Renée Roy, sous-ministre, dûment autorisée en vertu du Décret concernant les
modalités de signature de certains documents du ministère de l'Environnement
(Décret 711-2002, 12 juin 2002, 26 G.O. //, 4157) et du Plan ministériel de
délégation des pouvoirs de signature en matière de gestion des ressources
matérielles et contractuelles,

ci-après appelé le «Ministre »;

ET : VIVRE EN VILLE, personne morale de droit public légalement constituée en
vertu de la Loi sur /es compagnies (RLRQ, chap. C-38, partie 3), ayant son
domicile au 870, avenue De Salaberry, bureau 311, Québec (Québec) G1 R 2T9,
représentée par M. Christian Savard, directeur général, dûment autorisé en vertu
d'une résolution du conseil d'administration adoptée le 24 octobre 2016, laquelle
est toujours en vigueur et dont copie certifiée conforme est jointe aux présentes,

ci-après appelée l'« Organisme ».

ATTENDU QUE le Plan d'action 2013-2020 sur les changements climatiques (PACC 2013-
2020), visant la réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) et l'adaptation de la
société québécoise au phénomène des changements climatiques, a été approuvé par le
décret numéro 518-2012 du 23 mai 2012, et que ce plan a été modifié par les décrets
numéros 434-2013 du 24 avril 2013, 756-2013 du 25 juin 2013, 90-2014 et 91-2014 du
6 février 2014, 128-2014 du 19 février 2014, 93-2015 du 18 février 2015, 1019-2015 du
18 novembre 2015 et 952-2016 du 2 novembre 2016;

ATTENDU QUE la priorité 8 de ce plan prévoit des mesures visant à mobiliser les
communautés et les citoyens pour qu'ils prennent part activement à la lutte contre les
changements climatiques;

ATTENDU QUE le Ministre a développé un programme de sensibilisation et de mobilisation
citoyenne nommé Action-Climat Québec visant à répondre à la priorité 8 du PACC 2013-
2020;

ATTENDU QUE, le 26 octobre 2016, l'Organisme a fait une demande d'aide financière dans
le cadre du volet 1 du programme;

ATTENDU QUE, en vertu de l'article 15.1 de la Loi sur la qualité de l'environnement
(chapitre Q-2), le Ministre peut affecter des sommes provenant du Fonds vert pour appuyer
la réalisation de mesures favorisant un développement durable, plus particulièrement en
regard de son volet environnemental, de même qu'apporter un soutien financier, notamment
aux organismes sans but lucratif oeuvrant dans le domaine de l'environnement;

ATTENDU QUE, le 19 janvier 2017, le Ministre a confirmé l'attribution d'une aide financière
maximale de neuf cent quarante-deux mille quatre cent soixante-quatorze dollars
(942 474 $) à l'Organisme qui sera versée au cours des exercices financiers 2017-2018,
2018-2019 et 2019-2020;

ATTENDU QUE le projet déposé par l'Organisme respecte les exigences du volet 1 du
programme;

ATTENDU QUE la lettre d'attribution du Ministre prévoit que l'aide financière doive faire
l'objet d'une convention d'aide financière visant notamment à en préciser les modalités
d'attribution et de versement.
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LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT

OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet de déterminer les conditions et les modalités de
versement, par le Ministre, d'une aide financière maximale de neuf cent quarante-
deux mille quatre cent soixante-quatorze dollars (942 474 $) à l'Organisme afin de
lui permettre de réaliser leur projet «Oui dans ma cour! :Accélérer l'adoption d'un
mode de développement urbain économe en carbone et résilient ».

La description détaillée du projet figure à l'annexe «A », le budget du projet est
présenté à l'annexe « B », l'échéancier à l'annexe « C » et la directive concernant
les frais de déplacement à l'annexe « D ».

2. DURÉE DE LA CONVENTION

La présente convention prendra effet lors de l'apposition de la dernière signature et
se terminera à la date où son objet et les obligations prévus à la présente convention
auront été réalisés, mais au plus tard trois (3) ans après sa signature. La fin de la
présente convention ne met pas -fin à l'application du paragraphe 4° de l'article 3
(conservation des documents), de l'article 10 (responsabilités) et de l'article 12
(propriété matérielle, droits d'auteur et garanties).

3. OBLIGATIONS GÉNÉRALES DE L'ORGANISME

Afin de bénéficier de l'aide financière prévue à l'article 1 (objet de la convention),
l'Organisme s'engage à respecter les obligations suivantes

1 ° utiliser l'aide financière octroyée aux seules fins prévues à la présente
convention, conformément aux annexes A, B, C et D;

2° rembourser au Ministre
tout montant réçu et non utilisé à l'expiration de la présente convention;
tout montant utilisé à des fins autres que celles prévues à la présente
convention;

3° fournir au Ministre, sur demande, tout document ou renseignement pertinent
relatif à l'utilisation de l'aide financière;

4° conserver tous les documents et les données liés à l'aide financière pendant une
période de six (6) ans suivant l'expiration de la présente convention, en
permettre l'accès à un représentant du Ministre et permettre à ce représentant
d'en prendre copie;

5° respecter les lois, règlements, décrets, arrêtés ministériels applicables aux
activités du projet ainsi que les exigences prévues au cadre normatif du
programme;

6° fournir, en français, .tous les documents relatifs à cette convention et, de façon
générale, se conformer aux dispositions de la Charte de la langue française
(RLRQ, chapitre C-11) qui lui sont applicables;

7° éviter toute situation mettant en conflit l'intérêt de l'Organisme, de ses
administrateurs, de ses employés et celui du Ministre, ou créant l'apparence d'un
tel conflit, à l'exclusion toutefois d'un conflit découlant de l'interprétation ou de
l'application de la présente convention; si une telle situation se présente,
l'Organisme doit immédiatement en informer le Ministre qui pourra, à sa
discrétion, émettre une directive indiquant comment remédier à ce conflit
d'intérêts ou résilier la présente convention en vertu de l'article 14 (résiliation de
la convention).
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4. DISPONIBILITÉ DU FINANCEMENT PRÉVU

Tout engagement financier du gouvernement du Québec découlant de la présente
convention est conditionnel à la disponibilité des sommes prévues à cet effet dans
le Fonds vert, conformément aux dispositions des articles 21, 50 et 55 de la Loi sur
/'administration financière (RLRQ, chapitre A-6.001) et de l'article 15.4 de la Loi sur
le ministère du Déve%ppement durable, de l'Environnement et des Parcs (RLRQ,
chapitre M-30.001).

5. MODALITÉS DE VERSEMENT DE L'AIDE FINANCIÈRE

Le montant de l'aide financière prévue à l'article 1 (objet de la convention) sera versé
par le Ministre à l'Organisme de la façon suivante

Quatre (4) versements

• un premier versement équivalant à 25 % du montant de l'aide financière, soit
deux cent trente-cinq mille six cent dix-huit dollars et cinquante cents
(235 618,50 $), au plus tard trente (30) jours suivant la signature de la présente
convention par les parties;

• un deuxième versement équivalant à 25 % du montant de l'aide financière, soit
deux cent trente-cinq mille six cent dix-huit dollars et cinquante cents
(235 618,50 $), au plus tard trente (30) jours suivant la réception et
l'acceptation, par le Ministre, d'un deuxième rapport présentant l'état de la mise
en oeuvre du projet, plus amplement décrit à l'article 7 (reddition de comptes);

• un troisième versement équivalant à 25 % du montant de l'aide financière, soit
deux cent trente-cinq mille six cent dix-huit dollars et cinquante cents
(235 618,50 $), au plus tard trente (30) jours suivant la réception et
l'acceptation, parle Ministre, d'un troisième rapport présentant l'état de la mise
en oeuvre du projet, plus amplement décrit à l'article 7 (reddition de comptes);

• un quatrième et dernier versement équivalant, au maximum, à 25 % du montant
de l'aide financière, soit deux cent trente-cinq mille six cent dix-huit dollars et
cinquante cents (235 618,50 $), au plus tard trente (30) jours suivant la
réception et l'acceptation, parle Ministre, du rapport final, plus amplement décrit
à l'article 7 (reddition de comptes).

Le calcul des versements est établi sur la base des coûts estimés, prévus au budget
(annexe B).

Le calcul du dernier versement sera effectué en fonction des coûts réels admissibles
engagés et payés par l'Organisme relativement à la réalisation de son projet. Si les
coûts réels admissibles du projet s'avèrent inférieurs aux coûts prévus au budget
(annexe B), le Ministre procédera à une révision du montant de l'aide financière et,
le cas échéant, transmettra à l'Organisme une réclamation de l'aide financière
versée en trop.

Les documents requis pour le dernier versement devront étre reçus au Ministère au
plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après la fin du projet. Le versement ne sera pas
effectué tant que les documents requis en vertu du présent article, et exigibles en
vertu de l'article 7 (reddition de comptes), n'auront pas tous été transmis au Ministre
par l'Organisme.

Remboursement de dette fiscale

Conformément à l'article 31.1.1 de la Loi sur l'administration fisca/e (RLRQ, chapitre
A-6.002), lorsque l'Organisme est redevable d'un montant exigible en vertu d'une loi
fiscale, le Ministre devra, à la demande du ministre du Revenu, transmettre à celui-
ci tout ou partie du montant payable en vertu de la présente convention aux fins du
paiement de cette dette.
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6. DÉPENSES ADMISSIBLES

Les dépenses admissibles comprennent les dépenses prévues au budget (annexe
B ») et conformes aux dépenses admissibles définies par le cadre normatif du

programme.

De manière plus détaillée, les dépenses admissibles comprennent

• les frais de transport, de repas et d'hébergement à l'intérieur du Québec,
lorsqu'ils sont nécessaires à la réalisation du projet et jusqu'à concurrence des
montants précisés par la Directive concernant les frais de déplacement des
personnes engagées à honoraires et des organismes publics émise par le
Conseil du trésor (annexe « D »);

• les frais d'administration justifiés liés directement au projet, jusqu'à concurrence
de 10 % de l'aide financière provenant d'Action-Climat Québec :supervision du
projet, soutien administratif, comptabilité, service de paie, location de locaux,
papeterie, services postaux, téléphonie, etc.

7. REDDITION DE COMPTES

L'Organisme s'engage à transmettre au Ministre, pour approbation

o un plan de suivi et d'évaluation du projet, au plus tard trente (75) jours suivant
la signature de la présente convention;

o un premier rapport d'activités, comprenant un bilan financier du projet à jour, au
plus tard six (6) mois suivant la signature de la présente convention;

o un deuxième rapport d'activités, au plus tard douze (12) mois suivant la
signature de la présente convention, comprenant un bilan financier du projet à
jour, présentant l'état d'avancement des activités et les versions les plus
récentes des livrables suivants

■ pour les activités de type «information » :interface Web «Oui dans
ma cour » et capsules vidéo;

■ pour les activités de type «préparation » :articles de vulgarisation,
fiches techniques (50 %) et grille d'analyse;

o un troisième rapport d'activités, au plus tard vingt-quatre (24) mois suivant la
signature de la présente convention, comprenant un bilan financier du projet à
jour, présentant l'état d'avancement des activités et les versions les plus
récentes des livrables suivants

■ pour les activités de type «information » :articles de fond (40 %) et
bilan de l'exposition itinérante;

■ pour les activités de type «préparation » :fiches techniques (50 %),
modèle de charte et trousse de bon voisinage;

■ pour les activités de type «accompagnement » : rapports
d'accompagnement (33 %);

o un rapport final, au plus tard trente-six (36) mois suivant la signature de la
présenté convention, comprenant une évaluation sommative du projet, un bilan
financier final du projet et les versions finales des livrables suivants

■ pour les activités de type «information » :articles de fond (60 %) et
revue de presse;

■ pour les activités de type «préparation » :programme du forum;
■ pour les activités de type «accompagnement » :rapports

d'accompagnement (67 %) et articles de diffusion;

o un rapport de mission d'examen attestant, annuellement, que les montants
versés ont été utilisés conformément à la présente convention.

L'Organisme doit fournir annuellement un rapport de mission d'examen attestant que
les montants versés ont été utilisés conformément à la présente convention.

Un rapport d'activités compare le projet réalisé au projet planifié (activités accomplies,
résultats obtenus et échéanciers) et explique, le cas échéant, les écarts, les
conséquences de ces écarts et les ajustements recommandés au projet. Ce rapport
doit être conforme aux livrables prévus au plan de suivi et d'évaluation.
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L'Organisme s'engage à réaliser les activités de suivi et d'évaluation prévues au plan
de suivi et d'évaluation du projet, selon les échéanciers approuvés parle Ministre.

8. VÉRIFICATION

Les demandes de paiement découlant de l'exécution de la présente convention sont
sujettes à vérification parle Ministre, par le Contrôleur des finances qui a les pouvoirs
prévus aux articles 9 à 13 de la Loi sur /es commissions d'enquête (RLRQ, chapitre
C-37) ou par toute autre personne ou organisme dans le cadre des fonctions qu'il
exerce ou des mandats qui lui sont confiés.

9. VISIBILITÉ

L'Organisme s'engage à

positionner, à titre de partenaire financier, et conformément au Programme
d'identification visuelle du gouvernement du Québec (PVI), la signature
gouvernementale ou ministérielle et celle du Fonds vert
o sur l'ensemble des publications et outils promotionnels, éducationnels et

institutionnels utilisés dans le cadre du projet;
o dans toutes les activités de communication, les annonces publicitaires et les

communiqués ainsi que sur les supports médiatiques liés à la présente
convention;

o lors des activités impliquant un représentant du gouvernement du Québec;
o dans le site Internet de l'Organisme;

• faire approuver parle Ministre les éléments de visibilité décrits dans la présente
convention avant leur diffusion auprès du public;

• inclure dans tout document qu'il produit une mention voulant que son contenu
n'engage que l'Organisme;

• faire parvenir au Ministre une copie du matériel de communication produit;

• permettre au Ministre de publiciser auprès de la population, par les voies de
communication qu'il souhaite, la participation de l'Organisme au programme ou
d'autres détails importants liés à cette participation, notamment les termes de la
présente convention;

• pour tous les -événements suivant la signature de cette entente, aviser le
Ministre, au moins quinze (15) jours à l'avance, de la tenue des activités
publiques relatives au projet et des dates de tombée pour lesquelles il est invité
à participer ou à fournir un message, un communiqué de presse ou une annonce
gouvernementale;

• permettre d'afficher, sur les lieux, la participation du gouvernement du Québec
conformément à ses exigences à cet effet.

10. RESPONSABILITÉS DE L'ORGANISME

Si les coûts de réalisation du projet excèdent ceux prévus à l'annexe « B »,
l'Organisme s'engage à assumer ces coûts.

L'Organisme s'engage, d'une part, à assumer seul toute responsabilité légale à
l'égard des tiers et à assumer seul la responsabilité de toute açtion, réclamation ou
demande que peut occasionner l'exécution de l'objet de la présente convention et,
d'autre part, à tenir indemne et prendre fait et cause pour le Ministre, ses
représentants et le gouvernement, advenant toute réclamation pouvant en découler
et s'assurer qu'il en soit de même pour tout contrat octroyé aux fins de la réalisation
de l'objet de la présente convention.

L'Organisme s'engage à informer le Ministre, dans les meilleurs délais, de toute
poursuite judiciaire relative à l'objet du présent protocole d'entente contre
l'Organisme ou l'un de ses administrateurs.
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Le Ministre dégage l'Organisme, ses administrateurs, officiers, employés, étudiants,
stagiaires et ses mandataires de toute responsabilité pour l'utilisation, l'application
ou l'interprétation que le Ministre fait ou autorise, des rapports produits en exécution
de la présente convention.

11. COMMUNICATIONS

Toute communication doit être transmise aux coordonnées indiquées ci-après

Le Ministre

PROGRAMME ACTION-CLIMAT QUÉBEC
Ministère du Développement durable, de l'Environnement
et de la Lutte contre les changements climatiques
Direction des programmes
a/s : M. Étienne Chabot
Édifice Marie-Guyart; 6e étage, boîte 31
675, bout. René-Lévesque Est
Québec (Québec) G1 R 5V7

Courriel : etienne.chabot@mddelcc.gouv.gc.ca
Téléphone :418 521-3868, poste 4145
Télécopieur :418 646-4920

L'Organisme

VIVRE EN VILLE
M. Christian Savard
Directeur général
870, avenue De Salaberry, bureau 311
Québec (Québec) G1 R 2T9

Courriel :Christian.savard@vivreenville.org
Téléphone :418 522-0011
Télécopieur : S. O.

12. PROPRIÉTÉ MATÉRIELLE, RESPONSABILITÉ ET GARANTIES

Propriété matérielle

Les livrables produits dans le cadre du projet, et faisant l'objet de la présente
convention, tels que les études, les rapports, les photographies, les plans, les devis,
les dessins, les modèles, les échantillons et les autres documents, donnés en version
papier et/ou en version électronique, demeurent la propriété de l'Organisme. Ce
dernier s'engage à rendre ces résultats accessibles âu Ministre et à lui en remettre une
copie dont il pourra disposer à son gré.

Droits d'auteur

L'Organisme accorde au Ministre une licence non exclusive, transférable et irrévocable
lui permettant d'utiliser, reproduire, adapter, exploiter ou faire exploiter, en vue de la
réalisation de travaux qu'il estime d'intérêt public, publier, communiquer au public, par
quelque moyen que ce soit,. traduire, exécuter ou représenter en public tous les
résultats et livrables réalisés dans le cadre du projet par l'Organisme, et ce, pourtoutes
fins jugées utiles parle Ministre.

Cette licence est accordée sans limites territoriales et sans limites de temps afin,
notamment, de permettre au Ministre de rendre accessibles, au besoin, ces
informations dans le site Internet du Ministère.

L'Organisme a l'entière responsabilité du contenu scientifique ou technique des
publications ou divulgations.

Toute considération pour les licences de droits d'auteur est incluse dans le montant de
l'aide financière prévue.
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Garanties

L'Organisme se porte garant envers le Ministre qu'il détient tous les droits lui
permettant de réaliser l'objet de la présente convention et, notamment, d'accorder la
licence de droits d'auteur prévue au présent article et garantit le Ministre contre tous
recours, réclamations, demandes, poursuites et autres procédures pris par toute
personne relativement à l'objet de ces garanties.

13. CESSION

Les droits et obligations prévus à la présente conventionne peuvent être cédés, vendus
ou transportés, en tout ou en partie, sans l'autorisation écrite préalable du Ministre, qui
peut alors prévoir des conditions à cette fin.

14. RÉSILIATION DE LA CONVENTION

Le Ministre se réserve le droit de résilier, en tout temps, la présente convention si

1 ° l'Organisme lui a présenté des renseignements faux ou trompeurs ou s`il lui a
fait de fausses représentations ou s'il lui a présenté des garanties qui sont
inexactes;

2° il est d'avis qu'il se produit une situation qui, pour un motif d'intérêt public, remet en
cause les fins pour lesquelles l'aide financière a été octroyée;

3° l'Organisme cesse ses opérations de quelque façon que ce soit, y compris en
raison de la faillite, de la liquidation ou de la cession de ses biens;

4° l'Organisme fait défaut de remplir l'un ou l'autre des termes, conditions et
obligations qui lui incombent en vertu de la présente convention;

5° l'Organisme utilise un montant de l'aide financière à des fins ou dans un délai
autre que celui prévu;

6° l'Organisme met en conflit l'intérêt de l'Organisme, de ses administrateurs, de
ses employés et celui du Ministre ou crée l'apparence d'un tel conflit;

7° l'Organisme est inscrit au Registre des entreprises non admissibles aux contrats
publics (RENA) en cours d'exécution du projet et si le Ministre, dans les vingt
(20) jours suivant l'inadmissibilité, ne demande pas au Conseil du trésor d'en
autoriser la poursuite ou si, après avoir demandé cette autorisation, le Conseil
du trésor ne l'accorde pas dans les dix (10) jours suivants.

Dans les cas prévus aux alinéas 1 ° à 3°, la présente convention sera résiliée à compter
de la date de réception par l'Organisme d'un avis du Ministre à cet effet. Le Ministre
cessera à cette date tout versement de l'aide financière.

Dans les cas prévus aux paragraphes 4° à 6°, le Ministre doit transmettre un avis de
résiliation à l'Organisme et celui-ci aura trente (30) jours ouvrables pour remédier aux
défauts énoncés dans l'avis et en aviser le Ministre, à défaut de quoi la présente
convention sera automatiquement résiliée à compter de la date de réception de cet
avis, sans compensation ni indemnité pour quelque cause ou raison que ce soit.

Dans les cas prévus aux paragraphes 1 °, 3°, 4°, 5°, 6°et 7°, le Ministre se réserve le
droit d'exiger le remboursement total ou partiel du montant de l'aide financière qui aura
été versée à la date de la résiliation.

Le fait que le Ministre n'exerce pas son droit à la résiliation ne doit pas être interprété
comme une renonciation à son exercice.

La résiliation de la présente convention ne met pas fin à l'application de l'article 3,
alinéa 4° (obligations générales de l'organisme) et des articles 10 (responsabilités
de l'organisme) et 12 (propriété matérielle, responsabilités et garanties).
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15. MODIFICATIONS À LA CONVENTION

Toute modification au contenu de la présente convention devra faire l'objet d'une
entente écrite entre le Ministre et l'Organisme. Cette entente ne peut changer la
nature de la présente convention et elle en fera partie intégrante.

16. ANNEXES

Les annexes mentionnées à la présente convention en font partie intégrante. Le
Ministre et l'Organisme déclarent en avoir pris connaissance et les acceptent. En cas
de conflit entre une annexe et la présente convention, cette dernière prévaudra.

17. REPRÉSENTANTS DES PARTIES

Le Ministre, aux fins de l'application de la présente convention, y compris pour toute
approbation qui y est requise, désigné Mme Marie-Renée Roy, sous-ministre, pour le
représenter. Si un remplacement était rendu nécessaire, le Ministre en avisera
l'Organisme dans les meilleurs délais.

De même, l'Organisme désigne M. Christian Savard, directeur général, pour le
représenter. Si un remplacement était rendu nécessaire, l'Organisme en avisera le
Ministre dans les meilleurs délais.

EN FOI DE QUOI, le Ministre et l'Organisme ont signé, en deux exemplaires

Le MINISTRE

Par:
~~ ~1

d
' kd~

Mme Marie-Renéé Roy, do s-ministre
Ministère du Développement durable,
de l'Environnement et de la Lutte contre les
changements climatiques

——./ ~
Date

~~~ ~.-'

Lieu

L'ORGANISME

Par

M. Chris ian Savard, directeur général
Vivre en Vile
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Annexe A
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Québec
2. Projet

21 Description générale

FONDS tS'ACTION
~^> '. QUrB~COiSrOuaEE

Ÿ~ - oEve~oNa[rsEnr ouwsetc

ilntormaUon générale

Nitre du projet 
('OUI DANS MA COUPo': ACCÉLÉRER L'ADOPTION D'UN MODE DE DÉVELOPPEMENT
(URBAIN ÉCONOME EN CARBONE ET RÉSILIENT

Date de début (aaaa-mrtr~j) (2017-01-01 Date de fin (aaaa-mm-ÿ) 12019-12-31 I

Coût rota) du projet ~ Montant demandé

Envergure du projet CNationale Champ dïntervenlionAdaptation et réduction

i

;Numéro du ou des régions) 
Nombre de rrwis

itouchées) parle projet, séparez-les ~ 01;03;06:07;12;13;15;16 
~du projet 

35
épar un point-virgule. ~

Thématiques

'AgriwlNre et pécheries Énergie

'A11rt~ntaUon I Environnement b9ti .x
t

E+ménagementdutertiroire x fEnvironnementnordique I

iConsommation Santé ~

i Eau et zones merainesTourisme

'Écosystéme et biodiversit8 yTransport ~x

f Etlup6on ~ EAutre (spécifiez):

22 Description détaillée

!pROBLËMAtQUE at CONTEXTE

~PR08 A71QUE CIBLÉE liée aux changements climatiques (adaptation ou réduction) : Maximum de 2 000 caractères,
espaces compris (environ 300 motsj

~.1'aménagement des collectivités détermine largement la quantité de 6E5 émis par leurs habitants. Le Plan d'action 2013-2020

!identifie d'ailleurs Paménagemeni du territoire comme u un chantier prioritaire à la fois pour réduire nos émissions de GES et pour

.nous adapter aux changements climatiques n (MDOEP, 2012. PACC 2013-2020).

~Au Québec, le mode de développement urbain dominant se caractérise encore par un éparpillement des aRivités et une E

'urbanisation de faible densité, souvent articulée autour du réseau routier supérieur. Cet étalement accroit la dépendance à la

voiture, avec un effet notable sur le bilan carbone des transports. Ainsi, entre 1990 et 2012, les GES émis par lu trensports au

Québec ont augmenté de 25% (MDDELCC, 2015. Inventaire des émissions en 2012).

Une wmpilation de plusieurs dizaines d'études (GIEC, 2014. Mitigation of Climate Change) conclut que les GES émis par les

;transports sont plus faibles dans les secteurs caractérisés par

• une forte densité, d'habitations ou combinant population et emplois;

• la présence d'activités diversifiées;

• la proximité d'une cent2lité;

~• des rues bien mnnettées et dot@es de trottoirs, et une bonne desserte de transport en commun.

Réduire de 20% le kilométrage parcouru en voiture, grroce à un aménagement du territoire efficient et au développement des

'. réseaux de transport collectifs et attih, permettrait d'alléger le bilan du Québec de 6 Mtéq.0O2 (Vivre en Vile et Équiterre, 2011.

!Changer de direttionj, soit plus du tien de la cible de réduction interne du Québec d'ici 2030 (MODELCC, 2015. Cible pour 2030).

À l'inverse, si le mode de développement urbain poursuit la mëme tendance, en 2030, les émissions de GES en transport auront

jaugmenté, malgré l'amélioration de l'efficacité énergétique et l'électrification partielle du parc automobile. 

-~';Cétaleme~t urbain prive aussi la collettivité des services écologiques des milieux naturels, nuisant â son adaptabilité face aux

changemenü climatiques.
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:leurs de ris ue : Maximumde 1 700 caractères, es aces com ris environ 250 mots
NTEXTE DÉMOGRAPHIQUE : UN MOMENTUM A NE PAS MANQUER

québec accueillera, d'ici 2030, 400 000 nouveaux ménages. La croissance se concentrera dans les grandes régions urbaines du

ébec, qui accueilleront les trôis quarts des nouveaux ménages (IS4, 2014. Perspectives démographiques du Québec ei des

;ions). Chaque nouvelle construction est une opportunité à ne pas manquer de construire un milieu de vie à l'empreinte carbone

TEXTE POLITIQUE ET RÉGLEMENTAIRE :DES INTENTIONS FAVORABLES

ce soit à Montréal, à Québec, à Gatineau, à Longueuil, les documenu de planification récemment révisés font tous état

entations en faveur d'un mode de développement urbain économe en carbone. Les orientations gouvernementales en

sagement révisées devreient également faire de la consolidation des milieux urbanisés une priorité. L'intention est donc

JNTEXTE ÉCONOMIQUE ETSOCIAL: DES RÉSISTANCESA DÉPASSER

wrtant, localement, la transformation des milieux de vie se butte parfois à une grende résistance, notamment de la part

des promoteurs, qui souhaitent maximiser leurs profits sans avoir à modifier leurs produits;

des constructeurs, dont plusieurs ont développé une expertise dans la maison individuelle, mais ne sont pas familiers avec un

36itat plus dense;

des citoyens, fortement attachés aux caractéristiques deleur milieu, et peu satisfaits par une offre parfois mal renouvelée (GIRBa,

)02. La banlieue revisitée; 2006. La banlieue s'étale).

OBJECTIF et SOLUTION...__....... .. ._..... .... ____~... _........_._ __.....____. ..,_.__._._....~. _..._ .............. ...._._. ..___..~ae
OBJECTIF du projet :Maximum de 1 000 caractères, espaces compns (environ 150 mots)

Le projet «Oui dans ma cour!» vise à accélérer l'adoption d'un mode de développement urbain économe en carbone et résilient

dans les collectivités québécoises.

Il consistera d'une part à améliorer la qualité des projets immobiliers par l'intégration des bonnes pratiques reconnues, et d'autre

part à rendre acceptables et désirebles auxyeuxdes citoyens des projeu comportant des carectéristiques associées à un allègement

du bilan carbone.

En favorisant une meilleure compréhension, par tous, des retombées positives associées à certaines caractéristiques du bâti, il

contribuera à un meilleur appui des promoteurs et des citoyens aux stratégies de développement urbain dureble que nombre de

municipalités tentent de déployer.

Il soutiendra ainsi la transformation des milieux de vie existants et la conception de nouveaux milieux de vie intégrant les

caractéristiques reconnues comme favorables à ('allègement du bilan carbone :densité, mixité, proximité et offre de trensport

muliimr~.dal.
SOLUTION préconisée :Maximum de 2 000 caractères, espaces compris (environ 300 mots)

Les GES émis en transport sont liés au mode de vie généré par le cadre bâti. Modifier le cadre bâti pour réduire les GES exige une

double adhésion : de la part des promoteurs, qui le développent, et de la part des citoyens, qui peuvent plébisciter ou s'opposer aux

types de développement proposés.

Voir modèle logique en annexe.

AGIRSUR L'OFFRE Ei'SUR LA DEMANDE: UNEAPPROCHE NOVATRICE

Le projet «Oui dans ma cour! »mise sur une approche auprès de deux publics

• d'une part, côté Offre, travailler avec les promoteurs et constructeurs immobiliers poursusciter une amélioration de la qualité des

projets;

• d'autre part, côté Demande, augmenter Ies exigences citoyennes en faveur de l'intégretion, dans les projets de développement, de

caractéristiques d'un milieu économe en carbone et résiliént.

INFORMER EI' IMPLIQUER POURSUSCITER L'ADHÉSION

Pour dépasser les blocages afin de faire évoluer les pratiques, l'information et l'implication sont des approches reconnues. Ainsi, le

CERTU (France) diffuse des outils de vulgarisation sur les avantages de la densité (CERTU, 2010.20 questions sur la densité). La Ville

de Richmond Hill (en banlieue de Toronto) a quant à elle déployé une consultation d'envergure sur la densification résidentielle

(FCM, 2009. Housing in my backyard : a municipal guide for respondingto NIMBY).

UN PROJET PLÉBISCITE PAR LE MILIEU

Le projet a déjà reçu l'appui de plusieurs municipalités, promoteurs immobiliers et groupes de citoyens intéressés à s'y impliquer.

L'intérët pour un meilleur dialogue entre les parties semble partagé partons, comme en font foi les lettres d'appui recueillies.

DES RÉSULTATS A FAIRE CONNAI fRE POUR PROPAGER LE CHANGEMENT

Les acteurs impliqués dans le projet pourront mettre à profit leurs nouvelles compétences dans d'autres projets immobiliers, en

particulier les promoteurs et les municipalités. Les succès obtenus deviendront autant de cas à présenter pour inspirer les acteurs,

partout au Québec.
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'. PUBLIC CIBLE du projet : Mauimum de 2 000 caractères, espaces compris (environ 300 mots)

', UN PROJET QUI VISE lE5 PROMOTEURS IMMOBILIERS ET LES CITOYENS

iAc[eurs dés de la mise en cewre des milieux de vie planifiés par les municipalités, les promoteurs et constructeurs immobiliers

'semblent ëtre le maillon manquant du changement des pratiques. Les citoyens, quant à eux, sont concernés au premier chef par les

';changements de leur milieu de vie, gdiis peuvent encourager ou auxquels ils peuvent s'opposer.

'Sans la contribution de ces deux types d'acteurs, le virage ne se prendra pas.

Or, de plus en plus de promoteurs sollicitent Vivre en Vlle pour en savoir davantage sur les atouts d'un mode de développement
urbain économe en carbone. les associations citoyennes sont également en demande.

Le projet visera donc en priorité

•les promoteurs ei construtteurs immobiliers;

•les citoyens et leua associations (conseils de quartiers, associations de résidents, etc).

Le projet compte2 également sur la collaboration des acteurs municipaux, dont la participation au dialogue sur les enjeux abordés
est essentielle.

RElOINORE EN PRIORITE LES ACTEURS FAVORABLES, AGENTS DE CHANGEMENT

Le projet vise en priorité à outiller les citoyens et acteurs économiques favorebles aux bonnes pratiques, de façon à ce qû ils
deviennent de véritables acteurs de changement 11 pour2 aussi en amener certains à dépasser leurs réticences face aux

caractéristiques reconnues comme favorables à l'allègement du bilan carbone en transport (densité, mixité des activités, proximité
et offre de transport multimodale).

DES ACTIVITËS DANS AU MOINS 8 RÉGIONS

Des atteurs provenant de 8 régions ont signifié leur appui au projet, qui est donc d'envergure nationale.

Les activités prendront place dans 6 régions urbaines qui connaissent une forte croissance démographique (voir CONTEXTE)
Capitale-NaUona~e, Montréal, Outaouais, Laval, Laurentides, Montérégie. Le Bas-Saint-Laurent, Chaudière-Appalaches et d'autres

Publics cibles

Citoyen ~X tlnstiWtiOn

jT2vaiileur~ Association sectorielle ~

'Employeur ` Municipalité x
ï
E~trepnse ,Autre (préàsez) : IPromoteurs et consVucteurs immobiliers

2.3 Ressources

lRESSOURCES

D(P~RJENCE de l'organisme et lien du proje[avec sa MISSION: Maximum de 1700 caractéres, espaces compris (environ 250 ~

en Ville a mené depuis 20 ans plusieurs projeu de lutte contre les changemenu climatiques.

RMATION ET ACCOMPAGNEMENT OES PROMOTEURS

'u en 2013, réédité en 2014 et en 2016, le guide OBJECTIF ÉCOQUARTIERS: PRINCIPES ET BALISES POUR GUIDER lE5 DÉCIDEURS
LES PROMOTEURS a été vendu à environ 1500 exemplaires (+des milliers de téléchargement gratuiu)

is, plusieurs promoteurs ont profité des services de Vivre en ~Ile pour de la formation (Dallaire à Québec, DBMR Inc. à
ouche), duservice-conseil (Gub de golf de Rosemèrej ou de l'accompagnement (ConstruRionslasmont et BCH à St-Bruno,
ento immobilier àQuébec http://ecoproprieteshabitus.com/, KnightsBridge à Montréal).

en VIIe met de l'avant le rôle des promoteurs dans ses formations :colloque Refaire la ville sur laville https://goo.gl/bec170
due la densification verte, c'est possible https://goo.gl/UuoTTb.

BILISATION ET MOBILISATION DES CITOYENS
en Vlle a mené, avec SAGA CITÉ (2009-2013), une nmpagne de sensibilisation au lien entre aménagement et changements
tiques, combinant une vidéo (20 000 visionnements), un site web (60 000 visiteurs) et une tournée de 75 présentations (2000
:ipanu), dont le rayonnement international se poursuit.

7ATION ET ACCOMPAGNEMENT OES MUNICIPALITÉS
en Ville a par ailleurs accompagné plusieurs municipalités dans des projets de développement (Québec, Rivière-du-loup,
seille, S[-Bruno, Belceil, e[cj. Enfin, depuis 2012, les activités du projet STRATÉ61E5 COLLECtiVITÉS VIABLES ont rejoint plus de

000 personnes via des pubiicaiions, sites web, vidéos, 200 formations etc.
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RESSOURCES HUMAINES aKectées ou contribuant au projet : Maximum de 1 700 carecféres, espaces compris (environ 250

mots)

RESSOURCES INTERNES : ÉQUIPE DE VIVRE EN VILLE
Au total, le projet occupera l'équivalent de 4,5 personnes à temps plein, durant 3 ans. L'équipe sere composée de 5 personnes qui

recevront l'appui ponctuel d'autres membres de l'équipe de Vivre en Ville pour environ un équivalent temps plein, toutes

contributions cumulées.
https://vivreenvi I I e.org/a-propos/eq u i pe/

COORDINATION (20H/SEMAINE) :DAVID PARADIS (OUQ), DIREL?EUR RECHERCHE, FORMATION EI' ACCOMPAGNEMENT

• planification et suivi du projet avec le comité consultatif et les autres professionnels

• relations avec les partenaires
• supervision de la préparation des outils
• supervision, préparation et animation des activités d'accompagnement

2 CHARGÉS DE PROJETS (2* 30H/SEMAINE) :PIERRE-YVES CHOPW (M. WGJ ET CLAUDIA BENNICELLI (OUQ)

• rédaction des articles et fiches techniques

• élaboration des outils
• activités d'information et de mobilisation
• accompagnement des groupes d'acteurs

CHARGÉ DE COMMUNICATION (30F1/SEMAINE)
• élaboration des outils Weh
• élaboration des capsules vidéos
• préparation de ('exposition itinérante
• visibilité et relations avec les médias

CONSEILLÈRE EN ARCHITECTURE ET DESIGN URBAIN (30H/SEMAINE) : MICHELLE LADD (M. SC. ARCH.)

• cartographie et illustration
• contribution à la préparation des outils
• préparetion de l'exposition itinérente
• préparation et participation aux activités d'accompagnement

SOUTIEN PONCTUEL DE L'ÉQUIPE (26,SH/SEMAINE)
• organisation des activités
• évaluation des activités

PARTENAIRES du projet, CONFIRMATION de leur CONTRIBUTION (financière ou en nature) :Maximum de 1 700 caractères,
espaces compris.(environ 350 mots)

Plusieurs partenaires contribueront au projet dès ses débuts. Leurs lettres d'appui mentionnent la nature de leur collaboretion en j

ressources humaines ou matérielles. Leur expertise sera mise à contribution pour diverses activités du projet

.PROMOTEURS IMMOBILIERS
• avis sur les outils développés;

• participants potentiels aux activités d'accompagnement.

REGROUPEMENTS DE CITOYENS
• avis sur les outils développés;
• participants potentiels aux activités d'accompagnement.

ACTEURS MUNICIPAUX
• avis sur les outils développés;
• diffusion des activités du projet;
• appui au recrutement de groupes à accompagner.

EXPERTS UNIVERSITAIRES
• avis sur les outils développés;
• avis sur les diverses activités du projet;

• diffusion des activités du projet;

• diffusion des résultats.

GROUPES D'ACTEURS ACCOMPAGNÉS
Parmi les partenaires essentiels figurent aussi Ies promoteurs et regroupements de citoyens qui seront accompagnés. Le projet

prévoit le recrutement de 6 groupes, qui apporteront chacun une contribution non monétaire (environ 10 000$) et une contribution

monétaire (montant moyen de 10 000$).
Ces groupes seront recrutés en cours de projet, ce qui permettra de sélectionner les projets les plus pertinents, au bon moment

pour avoir un effet sur leur réalisation.
Le recrutement de promoteurs participants sera facilité parla contribution au projet de l'Institut de développement urbain, principal

porte-parole de ('industrie immobilière commerciale au Québec (http:/~duquebec.com~.

Plusieurs activités du projet visent à renforcer les Iiens entre les divers intervenants, afin d'ouvrir un dialogue qui perdurera et

s'étoffera à l'issue du projet.
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Activicës d ïnformation et de mobifisaGon Activités de prépa2tion

lAcGon média ( Atelier de partage X ~
tl'expérience

jAppliwGon pour appareils
intelli ents 

~Fortnation x
1

Approche ciblAe auprès des X Diagnostic et proposition x
:participants d'action

ArtiGes
;Événements x AUVe (précisez): 

Fches techniques

!Publicité x Activitéd'accompagnemenfdans/action

RenconVes ciblées x Défi - comportertrent

Services-conseils Ï?Site Web, réseawc soàamc, etc. x ~ x E
techni ues

Capsules E
;Autre (précisez) : vidéo Concertation et animation~x

Exposition ~

Mise en ouvre d'un plan
d'action E

'Ateliers participatifs

25 Activités

A Objectif :INFORMER ET
MOBILISER

ACTNITÉS d'INFORMATION et de MOBILISATION 
uvrrntuts [ uwtae~5

(Maximum de 2 000 caractères, espaces compris, environ 300 mots) 
associés associés ~
PRÉVUS RÉALISÉS

MOBILISER LES ACTEURS FAVORABLES AU CHANGEMENT [=Pourquoi changeR] ~ Interface web u

Ces activités doivent permettre de fournir au public cible les arguments en faveur de I Oui dans ma cour Ne pas remplir

l'adoption d'un mode de développement urbain économe en carbone et résilient Elles »
viseront les deux segments du public cible—citoyens et promoteurs—, chacun avec une i
approche adaptée.

Objettifs spécifiques : ~

1. Identifier et cibler Ies promoteurs et les citoyens qui appuient et souhaitent faciliter
l'adoption, dans leur milieu, de caractéristiques associées à l'allègement du bilan carbone.
2. Faire connaître aux promoteurs immobiliers le potentiel et les avantages associés à la Interventions dan
densité, la mixité des activités, la proximité et l'offre de transport multimodale. ~ les événements
3. Mobiliser les citoyens en faveur de l'adoption d'un mode de développement urbain ( du milieu

économe en carbone et résilient. ~ économique : 5

1. Identification et démarchage des acteurs potentiellementfavorables au changement.
2. Campagne positive visant les promoteurs

• Création du site web «Oui dans ma couru, pivot de la campagne regroupant les divers
outils

ArtiGes de fond : ~
• Démarchage des regroupements d'acteurs économiques (associations professionnelles, 5 articles
chambres de commerce, etc.) pour obtenir des inviTations â intervenir lors des Capsules vidéo : 4,
évènements du milieu (colloques, forums, formations, etc.J Revue de presse

• Rédaaio~ d'articles de fond sur les avantages des stratégies reconnues, pour ~ du projet: 10

publication dans les revues spécialisées et sur la plateforme web artiGes

http://colleaiviterviables.org/

3. Campagne positive visant les citoyens

• Utilisation du site web «Oui dans ma cour» comme pivot de la campagne
• Réalisation de capsules vidéo (études de cas; témoignages) I i

• Tournée d'activités de réflexion et d'échange (conférences-débat, etc.) Tournée

• Création d'une exposition itinérante sur les bonnes pratiques (photos, esquisses, etc.); d'entretiens: 10

• Démarchage des médias thématiques pour parution d'articles sur le théme du projet ~ activités (1/région
et 4 en sus)

(cahiers hebdomadaires ~~ Maisons »,journaux grand public, blogues, etc) ( imposition
itinBrante : 6

escales (1/région)i

Ne pas remplir

Ne pas remplir

Ne pas remplir

RÉSULTATS DIRECTS - À court at â moyen termes'

j COLLECTE DEDONNEES RÉSULTATS ~
INDICATEUR ~ s ~ ATTENDUS 

~SULTATS

~ ~S~rv e Fréquence ~ a^~~a• (Cible) ~ OBTENUS

( S I51 85 W8

ÎS ~~0

Nombre de personnes, d'enVeprises~ ~ I Événements: 150

ou d'instiw6ons direc[eme~t visées - Ne pas ~ Ne pas ! Lecteurs articles:
Ne pas remplir ~ 10 000 ~ Ne pas remplirpar les activités tl'information et de remplir remplir 

participants Jmobilisation E
activités: 400
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(Maximum de 2 OOOcaractères, espacescompris, environ 800 mots) 
associés '-associés
PRÉVUS .RÉALISÉS

1TILLER LES CITOYENS Ei LES PROMOTEURS [=Comment changer?]

~s activités doivent permettre de fournir au public cible les moyens d'oeuvrer en faveur

l'adoption d'un mode de développement urbain économe en carbone et résilient, et

améliorer les pratiques associées. Ces outils seront adaptés aux deuxsegments du

iblic cible—citoyens et promoteurs.

~jedifs spécifiques

Identifier les motifs de l'opposition citoyenne occasionnelle aux caractéristiques

sociées à l'allègement du bilan carbone.

Faire connaftre Ies meilleures pratiques.

Outiller les promoteurs et les citoyens qui souhaitent faciliter l'adoption dans leur

dieu de caractéristiques associées à Pallègement du bilan carbone.

Susciter le dialogue entre les municipalités, les promoteurs et les citoyens appelés à

Ilaborer dans l'évaluation, la conception et la mise en oeuvre de bonnes pratiques.

Articles: 4 I Ne pas remplir

Fchestechniques~ 
Ne pas remplir

:8

Haivices

1-2. Veille scientifique et d'actualité

• étude de cas d'opposition citoyenne de type «pas dans ma cour»

• études de cas sur les meilleures pratiques Modale de charte
• études de cas sur les approches et «bons coups» d'adoption des meilleures pratiques ; ~ i

3. Élaboration d'outils: Grille d'anatyse :' Ne pas remplir
• Articles vulgarisant Ies notions de densité, de mixité des activités, de proximité, d'offre 1

de transport multimodale. Trousse de bon

• Fiches techniques sur les études de cas. 
voisinage :1

• Modèle de charte de transformation du milieu (à adapter par chaque collectivité).

• Grille d'analyse de la pertinence, de l'impact et de la qualité des projets.

• Outils de communication favorisant des échanges constructifs entre municipalités,

acteurs économiques et citoyens (ex. à Edmonton : https://goo.gl/iDUxHv)

• Trousse de «bon voisinage» destinée à faire connaître un projet en cours, sensibiliser

sur les enjeux, et offrir un moyen d'échanger.

4. Organisation du forum a Oui dans ma cour », ouvert au public, rassemblant les Forum :1 Ne pas remplir
promoteurs, les citoyens, les municipalités et les représentants de la société civile.

Î
RËSULTATS DIRECTS À court et à moyen termes ~~

i COLLECTE DE DONNÉES I RÉSULTATS

INDICATEUR OoSl de ~ ATTENDUS ! R~SULTATS

Fréquence ~ R+•w^~n~• ~ ~ OBTENUS
suivi (Ci6/e) i-_._ _ .._---~.....___ ~ ~ - ~._~. .m..—.-~-------'r------

Lecteurs artiGes

Nombre de personnes, d'entreprises 
et fiches: 10 000

Ne pas Ne pas Participants
ou d'institufions participant aux ~ remplir 

Ne pas remplir 
remplir Forum: 150 

Ne pas remplir

activités de préparetion

Total: 10 150

2017-02-09 sn
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FOISDS D'ACTION
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C. Objoctif :ACCOMPAGNER

DANS L'ACTION

l LNRABLES LNRABLES
ACTMT~S d'ACCOMPAGNEMENT dans l'ACTION ( associés associés

(Maximum da 2 000 caractères, espaces compris, environ 300 mots) E pRÉYUS RÉALISÉS

;ACCOMPAGNER LA COüECiIVITÉ DANS LE CHOIX ET LA MISE EN OUVRE DE BONNES ~ Regroupements

sPRAT1QUE5 [=Innover et inspirer] de citoyens et

Ces activités doivent faciliter et accélérer l'adoption d'un mode de développement urbain Promoteurs ayant

''.économe en carbone et résilient. Céquipe de Vvre en ~Ile recrutera et accompagne2 
bénéfiàé d'un - Ne pas remplir

ides groupes de citoyens et des promoteurs. Caccompagnementmettra àprofit les outils 
Processus f

d'accompagneme
]développés (voir section Activités de préparation). nt 6

i
Objectifs spécifiques

~.1. Identifier des porteurs de projeu.

2. Faciliter la réalisation de projeu exemplaires parla révision des pratiques, la ~ j

':concertation entre les aReurs et le dépassement des obstacles. ~

~3. Faire rayonner les résuluts obtenus pour inspirer d'aunes collectivités. ~yPPo~ ~ ~

d'accompagneme i Ne pas remplir
~Aaivités : ( nt : 6
1. Recrutement de groupes de citoyens et de promoteurs.

~, le projet prévoit le recrutement de 6 groupes, qui apporteront chacun une contribution

gnon monétaire (environ 10 0005) et une contribution monétaire (montant moyen de 10

2. Accompagnement de groupes de citoyens et de promoteurs, impliqués dans un projet j I

concret: ~ ~
1 ~

• Mise à disposition d'une équipe de professionnels pour appui à la planification, à la ~

Communi[aiion, etc 7

• Animation de groupes de discussion (expérimenté lors d'un mandat d'accompagnement ~ ~Ges : 2 i Ne pas remplir

en Nouvelle-Beauce). ~ i

• Organisation d'ateliers de formation mettant à profit les outils développés via les

activités de préparation.

• Organisation de marches exploratoires pour améliorer la connaissance du milieu,
Identifier les besoins et formuler les propositions et les attentes.

• Organisation d'ateliers de design participatif (expérimenté lors de l'accompagnement de ~

la Ville de Québec dans les projets d'écoquartiers).

3. Diffusion des résultats des accompagnements : i

• Rédaction d'articles sur les accompagnements et les enseignements tirés du projet, à présentations : 2 ~ Ne pas remplir
diffuser dans des revues spécialisées et sur la plateforme web

http://colleaiviterviabies.org/

• Présentation des résuluts du projet lors de colloques et autres forums

court et à

COLLECTE DEDONNEES É RÉSULTATS j 
~SULTATSINDICATEUR j puUl de ~~ ATTENDUS

i _...... € Fréquence ~ a..a~..u. ( ic;tire~ I OBTENUS

i I Partiàpants j
i ~ (Accompagnement E

!Nombre de personnes, d'entreprises Î 
Lecteurs artiGes:

ou d'institutlons participant aux Ne pas i - Ne pas
activités d'accompagnement dans remplir 

Ne pas remplir ~ rem lir ~ 4000 1 Ne pas remplir

l'action : 
i ~ P Participants ~
~ ~ ( ~ présentations: 60 ~ ï

Tota1:4150

~',.'Strafégie de COMMUNICATION: Maximum de 650 caracfères, espaces compris (environ 100 mots) ~

site web «Oui dans ma couru sera le pivot de la stratégie de communication, à l'exemple du site web du projet Saga Cité
tp://www.sagacite.org/j qui réunissaitvidéo, blogue, appels à l'action et calendrier d'activités.

~MMUNICATION VISANT LE$ CITOYENS

Médias grand public (ghier aMaisons»)

Revues spécialisées

Conseils de quartier

Association quéhécoise d'urbanisme {comités consultatifs d'urbanisme)

CRUTEMENT DE PROMOTEURS

Démarchage direct

Médias locaux

Intermédiaires :municipalités, IDU, etc.

partenaires ont confirmé leur i~2érét à diffuser les activités et les résultats du projet auprès de leur réseau.

-~PORTEEà Tong terme du projet: Maximum de 650 ca2cfères, espaces compris (environ 100 mots)i

'CHANGEMENTS DE PRATIQUES

les acteurs participants changeront leurs pratiques, non seulement pour les projets accompagnés mais aussi pour des projets futurs.

,MODIFICATION DES MltlEUX DE VIE

Chaque projet accompagné intègrera des caractéristiques favorables à un bilan carbone allégé :densité, mixité, proximité et offre
{de transport multfmodale.

~MODIfiCAT10N DES COMPORTEMENTS ~

Dans les milieux de vie créés à l'issue du projet, les caractérisüques du cadre bâti influenceront le comportement des résidents, dont ç
~I'empreinte carbone set ainsi réduite. '

les résultats du projet seront diffusés pour influencer les pratiques partout au Québec. ~

2017-02-09 ~n
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3. BUDGET

Titre du projet "OUI DANS MA COUR!": ACCÉLÉRER L'ADOPTION D'UN MODE DE DÉ

' aaÉvrsroNs

Dépenses

~ % Dépenses x cw,mewo~. ~S818ires et cha~g25 SOCidI¢5 ~ Espèces ~ Nature ~ ACQ ~ TOWI 
projet ~ aowmmememniea

Coordinalion (37$~Oh'S2sem'3ans) 115440 $ 115440 $
Chargé de projet (27$'30h'S2sem'3ans) ~ 126 360 $ 126 360 $ ~
Chargé de projet (27â'30h`52sem'3ans) ~ 126 360 $ X26 360 $ ~
Chargé de communicalion (275'30h'S2sem'3ans) 126 360 $ 126 360 $ 59

~ Conseiller Archi et design (275'30h'S2sem'3ans) ~ 126 360 $ 126 360 $
Soutiens ponctuels (27â'22,5'S2'3) ~ 94 770 $ 94 770 $
Supervision spécifique (3T8'S2'3) 46 176 $ 46 176 $ j

j Sous-rosi des dépenses 0 S 0 5= -761 826 5 s rJ61 826 5 j

- Frais de location i Espéces Nature ( ACQ ToWI

Frais d'événements ( 18 000 $~ 18 000 $ i
Frais Forum 25 000 5ï 25 000 $ 50 000 $ 5%

0$
Sous-togl des'dépenses~ 43 000 5', 25 000 S, 0 5 68 OUA 5

iFrmis déplacement Espèces Nature ACQ Total ~ ~

Frais de déplacement 25 000 $ 3 800 $ 28 800 $
z O $ 2%
t

I
ï - ,sous-towi aesdepenses~ ,ZS 000 5 -`: 0 5' 3 800 S; „.: 28 800 S. I -

~Services externes ~ Espèces Nature ~ ACQ Total ~ iy~

IWeb 40000$ 4r 0000$ ~ {
.Graphisme 25 000 $ 25 000 $, ~ ~
lExpertise externe 30 000 $ j 30 000 $
Frtne de communication 30 000 $ 30 000 $ 10 % j

I 0$i
0$

~Vérificalion comptable ~ 5 800 $~ 5 800 $
Sous•total des tlépenses 125 000 5 0 5 5 800 5~ -130 800 5

AuVes frais Espèces , Nature ~ ACQ ToWI

Frais d'impression ~ 20 000 $ 20 000 $
Diffusion et promotion 40 000 $ 40 000 $
;Partenaires des accompagnements 60 000 $, 60 000 $~ 15%
~~n~,a~`r~~p~er"se- ~ I n o00 $ n o00 $

( 4 0 ~ j

Sous-royal des dépenses (;-0 5' 137 000 $ 60 000 5 ' x 197 000 S

'Fralsd'évaluation ~ Espèces Nature ACQ ~ Total i

Chargés de projet (27$`4h'S2sem'3ans) i 16 84g $ ~g gqg g ~

~Oulils ~ 3 000 $ 
2%

3 000 $ ~ i
Sous-total dos dQponsasf - 3 000 5 O 5, ] 6848 5 - .519 848 $

-Frais administration Espéces Nature ACQ i Total

E Frais d'administration (10%) I ~ 94 200 $ 94 200 $ 10%

ï Sous-total des dépenses A S~ O S 94 200 S I 94 200 5

k 196 000 5 162 000 S 942 474 5. 1 300 474 S 103 % I

Revenus

ESpèGes ~ Nature ~ ACQ ( Totàl %des revenus ~ ~o~rmb ou non
Vvre en Vlle 120 000 5 25 000 $j 145 000 $ 17%

ï Vile de Longueuil ~ 5 000 â~ 5 000 $

VIIe de Sainte-Thérèse ; 3 000 $, j 3 000 $~

ÎViIIe de Riviére-du-Loup ~ ~ 5 000 $~ 5 000 $
7vlie de Québec ~ 5 000 $ 5 000 $

`MRC de la Nouvelle-Beauce 5 000 $+ 5 000 $
(Comité Pas de tour dans ma cour 3 000 $~ 3 000 $~

Conseil de quartier St-Louis ~ 3 000 $Ï 3 000 $ ~

Société de développement Angus ( 5 000 ~( 5 000 $~

Windmill Ï 3 000 S{~ 3 000 $i~~
+Tergos ~ ( 3 000 $I
Prévei ~ 3 000 $ ~ 3 000 $ j

~Momento Immobilier (à confirmer) 3 000 $~ ~ 3 000 $

~KnightsBridge (à confirmer) ~ 3 000 $' 3 000 $~
ESociété de développement Exim ~ 2 000 $' 2 000 $
~InsBtut de développement urbain ~ ~ 6 000 ${ ~ 6 000 $ j ~

o

Université de MonVéal 5 000 $~ 5 000 $ ~ /~
Ii
~ Université Laval 5 000 $~ 5 000 $
i U~AM (à confirmer) 5 000 $~ 5 000 $ 0% ~

j UQO (~ confirmer) 5 000 $ 5 000 $

Revenus d'événements 16 000 $ 16 000 $ 1

Revenus d'acompagnements 60 000 $ 60 000 $ 120 000 $ 9%
jAction-climat Québec 942 474 $ 942 474 $ 72%

- r~vtinus lyo vVv J lot WV .~ y4L 4/4 J "I JUU 4(4.~

Écart OS 0$, OS OS
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Annexe D

(Version administrative) Àjour au 1e~ octobre 2016
C.T. 212379 du 26 mars 2013

Modifié par le C.T. 214163 du 30 septembre 2014

DIRECTIVE CONCERNANT LES FRAIS DE DÉPIr4CEMENT DES PERSONNES
ENGAGÉES À HONORAIRES PAR DES ORGANISMES PUBLICS

Loi sur les contrats des organismes publics (chapitre G65.1, a. 26)

OBJET

La présente directive a pour but de donner à certains organismes publics les
règles de conduite à suivre concernant les frais de déplacement des personnes
engagées à honoraires.

CHAMP D'APPLICATION ET DÉFINITIONS

2. Sauf disposition contraire, la présente directive s'applique aux organismes
publics visés aux paragraphes 1 ° et 2° du premier alinéa de l'article 4 de la Loi
sur les contrats des organismes publics (chapitre C-65.1).

3. La directive s'applique à tout contrat couvert par l'article 26 de la Loi.

4. Aux fins de la présente directive, on entend par

«personne engagée à honoraires» :une personne dont les services sont retenus
pour l'exécution d'un contrat;

personne engagée à honoraires inscrite» :une personne dont les services
sont retenus pour l'exécution d'un contrat et qui est inscrite au registre de la taxe
sur les produits et services (TPS) et de la taxe de vente du Québec (NQ);

«personne engagée à honoraires non inscrite» :une personne, dont les services
sont retenus pour l'exécution d'un contrat, qui n'est pas inscrite au registre de la TPS
et de la TVQ;

principal établissement» :dans le cas d'une personne exécutant ou participant
à l'exécution d'un contrat, il s'agit du principal établissement d'où ses affaires sont
dirigées.

SECTION 1— SPÉCIFICA710N AU CONTRAT

5. L'organisme public est tenu de préciser dans tout contrat prévoyant le
remboursement de frais de déplacement à une personne engagée à honoraires
que ce remboursement s'effectue selon la présente directive.

SECTION II —CONDITIONS GÉNÉRALES D'APPLICA110N

6. Seuls les frais encourus pour un déplacement fait au Québec sont admissibles à
remboursement. Les frais encourus pour un déplacement fait à l'extérieur du Québec
peuvent toutefois étre admis à remboursement lorsqu'ils sont encourus

1 ° par une personne engagée à honoraires pour un bureau ou une délégation
du Québec à l'extérieur de la province;

2° par une personne engagée à honoraires dans le cadre d'un projet de
l'A.C.D.I.;

3° par une personne engagée à honoraires pour une mission s'inscrivant dans
le cadre des programmes de coopération du ministère des Relations
internationales, de la Francophonie et du Commerce extérieur, auquel cas
l'autorisation de ce ministère est requise;

4° dans le cadre d'un voyage autorisé par le dirigeant de l'organisme public ou
la personne qu'il désigne.

7. Les frais de déplacement remboursés à une personne engagée à honoraires
inscrite doivent exclure la TPS et la NQ qu'elle a payée par rapport à ces frais.



(Version administrative) Àjour au 1e~ octobre 2016
C.T. 212379 du 26 mars 2013

Modifié par le C.T. 214163 du 30 septembre 2014

SECTION III —FRAIS DE DÉPLACEMENT

Sous-section I — Frais de transport

8. Les moyens de transport utilisés doivent étre les plus économiques. Le caractère
économique d'un moyen de transport par rapport à un autre est déterminé en
tenant compte du montant des honoraires payables pendant la durée du
déplacement.

9. Aucun frais de transport n'est payable lorsque la personne engagée à honoraires
effectue un déplacement à l'intérieur d'un parcours routier de 16 kilomètres de son
principal établissement, à moins de circonstances exceptionnelles et sur autorisation
du dirigeant de l'organisme public ou de la personne qu'il désigne.

10. Lorsqu'une personne engagée à honoraires est autorisée à se rendre, dans le
cadre de l'exécution d'un contrat, directement de sa résidence.jusqu'à un point
de travail autre que son principal établissement, ou depuis un. point de travail
jusqu'à sa résidence, les frais de transport sont remboursables. Dans ce cas,
une compensation de kilométrage est payée selon la moindre des deux
distances entre la résidence et le point de travail ou entre le principal
établissement et le point de travail.

11. Les indemnités applicables pour l'utilisation d'un véhicule automobile personnel
sont les suivantes

1 ° a) personne engagée à honoraires inscrite : 0,36 $ du kilomètre parcouru
lorsque le kilométrage est effectué au Canada;

(en vigueur le 2016-70-07)

b) personne engagée à honoraires non inscrite :0,40 $ du kilomètre parcouru
lorsque le kilométrage est effectué au Canada;

(en vigueurle 2076-70-07)

2° le taux établi à la Directive sur les frais remboursables lors d'un déplacement
à l'extérieur du Québec lorsque le kilométrage est effectué ailleurs qu'au
Canada.

12. Lorsqu'il y a utilisation de transport en commun ou de tai, les indemnités
représentent les frais encourus. Dans le cas de l'utilisation de l'avion, seul le tarif en
classe économique est admissible.

Sous-section I I —Frais de séjour (logement et repas)

13. Aucun frais de séjour n'est payable lorsque les activités de la personne engagée à
honoraires se situent à l'intérieur d'un parcours routier de 16 kilomètres de son
principal établissement et ce, en utilisant la route la plus directe. Toutefois, le
remboursement des frais de repas est possible lorsque la personne engagée à
honoraires siège sur un groupe de travail, un comité, un jury, un conseil
d'administration, une commission ou autre.

14. Pour un voyage fait au Québec, l'organisme public alloue une indemnité journalière
à titre de frais de séjour, et ce, sans pièce jusfificative, pourvu qu'une preuve de
déplacement soit présentée. Cette indemnité journalière ne comprend pas la taxe
d'hébergement qui peut, lorsqu'elle est appliquée, étre remboursée en sus. Cette
indemnité journalière est établie comme suit



(Version administrative) Àjour au 1e` octobre 2076
C.T. 212379 du 26 mars 2013

Modifié par le C.T. 214163 du 30 septembre 2014
1 ° pour un jour complet de voyage

Lieu du Indemnité journalière d'une Indemnité journalière d'une
coucher personne engagée à personne engagée à

honoraires inscrite honoraires non inscrite

Basse Haute Basse Haute
saison' saison2 saison' saison2

Montréal 166 $ 178 $ 191 $ 205 $

Québec 146 $ 168 $

Laval,
Gatineau,
Longueuil, 142 $ 150 $ 164 $ 173 $~ac-
Beauport,
Lao-Delage

Ailleurs au 123 $ 127 $ 142 $ 146 $
Québec

Du Zef novembre au 31 mai
2 Du 1 ef juin au 31 octobre

2° pour tout voyage de moins de 24 heures ou pour toute période de voyage en
excédent de 24 heures ou de l'un de ses multiples

le plein montant de l'indemnité prévue au paragraphe 1 °, lorsque la
période en cause est de plus de 18 heures et comprend un coucher
ou encore lorsqu'elle est d'au moins 12 heures et comporte la
location d'une chambre d'hôtel, avec reçu à l'appui;

50 % du montant de l'indemnité prévue au paragraphe 1°, lorsque
la période en cause est d'une durée d'au moins 12 heures et ne
comprend ni coucher ni location de chambre d'hôtel ou encore
lorsqu'elle est d'une durée de 12 à 18 heures et comprend un
coucher;

3° l'indemnité journalière n'est toutefois pas applicable aux périodes de voyage
de moins de 12 heures; dans ces cas, seuls les frais de repas sont
remboursables jusqu'à concurrence des montants maximums admissibles
suivants, incluant les pourboires

Repas Personne engagée à Personne engagée à
honoraires inscrite honoraires non inscrite

pour le déjeuner 9,05 $ 10,40 $

pour le Biner 12,40 $ 14,30 $

pour le souper 18,70 $ 21,55 $

Si, en raison de circonstances exceptionnelles, des frais de repas
supérieurs aux maximums prévus sont supportés, ils peuvent être
remboursés sur explications jugées valables par le dirigeant de l'organisme
public ou la personne qu'il désigne.

Lorsque des frais de logement sont inclus dans les coûts d'inscription à un
congrès, seuls les frais de repas sont remboursables et ce, selon les
montants prévus au premier alinéa.
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15. Malgré l'article 14, l'organisme public rembourse, pour un déplacement effectué
dans une municipalité située au nord du 49e parallèle autre que Baie-Comeau, Port-
Cartier, Sept Îles et qu'une ville ou village de la péninsule gaspésienne

1 ° les frais de logement effectivement supportés;

2° les frais de repas aux montants ma~mums admissibles prévus au
paragraphe 3° de l'article 14, majorés de 30 % si les repas sont pris dans
un établissement commercial d'une municipalité située entre le 49e et le 50e
parallèle, et de 50 %dans une municipalité située au-delà du 50e parallèle.

Toutefois, si en raison de circonstances exceptionnelles, des frais de repas
supérieurs aux maximums prévus sont supportés, ils peuvent être
remboursés sur explications jugées valables par le dirigeant de l'organisme
public ou la personne qu'il désigne.

16. Pour un voyage à l'extérieur du Québec, l'organisme public alloue une indemnité
journalière à titre de frais de séjour et ce, sans pièce justificative, pourvu qu'une
preuve de déplacement soit présentée. Cette indemnité journalière est obtenue en
faisant la somme, pour un endroit donné, des frais ma~mums d'hébergement par
jour et des frais maximums de repas par jour, tels que prévus à l'annexe A de la
Directive sur les frais remboursables lors d'un déplacement à l'extérieur du Québec.

Lorsqu'une journée de voyage ne comporte pas de coucher, l'indemnité est réduite
aux frais maximums de repas par jour, tels que prévu à l'annexe A de la Directive
sur les frais remboursables lors d'un déplacement à l'extérieur du Québec.

Lorsqu'une journée de voyage comporte un coucher mais ne comporte aucun
repas, l'indemnité est réduite aux frais maximums d'hébergement par jour, tels que
prévu à l'annexe A de la Directive sur les frais remboursables lors d'un
déplacement à l'extérieur du Québec.

Dans des circonstances exceptionnelles, le dirigeant de l'organisme public ou la
personne qu'il désigne peut accorder une indemnité supérieure à celle prévue au
présent article.

17. Une personne engagée à honoraires affectée en permanence à la réalisation de
trâvaux exécutés sur le terrain ou sur un chantier, y compris les travaux
d'arpentage, d'évaluation et d'études, reçoit une allocation quotidienne de 54,00 $
qui tient lieu de maximum admissible pour frais de logement, de repas et de
transport pour aller et retour au chantier.

Dans des circonstances exceptionnelles, le dirigeant de l'organisme public ou la
personne qu'il désigne peut accorder une allocation supérieure à celle prévue à
l'alinéa précédent.

Sous-section III —Autres frais

18. L'organisme public rembourse les frais encourus pour le péage et le stationnement
d'un véhicule automobile dans le cours d'un déplacement autorisé.

19. Des frais d'appels interurbains sont remboursables lorsqu'ils sont encourus à la
demande du représentant de l'organisme public. La personne engagée à
honoraires doit être en mesure de fournir, sur demande, le nom des personnes
appelées et les raisons des appels.

20. Aucun frais de représentation ou de réception n'est admissible à remboursement.

Sous-section IV—Modification des indemnités

21. Les indemnités prévues au paragraphe 1 ° de l'article 11 et au paragraphe 1 ° de
l'article 14 de même que les montants maximums admissibles prévus au
paragraphe 3° de l'article 14 sont modifiés conformément à ce qui est prévu à
l'annexe 1.
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SECTION IV—PIÈCES JUSTIFICATIVES ET PRÉSENTAl10N DU COMPTE

22. Une preuve de voyage doit être présentée pour chaque déplacement et pour
chaque journée complète de séjour, sauf s'ii s'agit d'un déplacement de moins de
240 kilomètres aller-retour qui ne comporte pas de repas ou de coucher. De plus,
la personne engagée à honoraires doit indiquer ses heures de départ et d'arrivée.

23. Pour un voyage comportant la location d'une chambre dans un établissement
hôtelier, le reçu officiel émis doit être fourni.

24. Lorsqu'il y a coucher ailleurs que dans un établissement hôtelier ou lorsqu'il n'y a
pas de coucher mais que la durée du déplacement permet de réclamer le paiement
total ou partiel de l'indemnité journalière ou le remboursement de repas, la
personne engagée à honoraires doit indiquer l'adresse et le moyen ou service de
logement utilisé s'il y a lieu, et joindre à sa réclamation une des pièces suivantes

- billets aller et retour d'un transport public;

- reçu de repas;

- reçu de service à l'automobile;

- reçu d'inscription à un congrès ou à une conférence;

- programme d'activités dans lequel la personne engagée à honoraires est
mentionnée comme participant.

25. Lorsque le coût d'un repas pris au Québec dépasse le ma~mum admissible, les
pièces justificatives sont exigées.

26. Lorsqu'il y a utilisation d'un transport en commun, un reçu officiel attestant du
paiement du billet doit étre fourni s'il est d'usage pour les transporteurs d'émettre un
tel reçu.

27. Lorsqu'il y a utilisation d'un tai, une pièce justificative doit être fournie dans chaque
cas.

28. Lorsque d'autres frais admissibles en vertu de ces règles sont encourus, des pièces
justificatives doivent être fournies, s'il est reconnu d'usage de fournir de telles
pièces.

29. Lorsqu'il y a résidence en chantier, un représentant autorisé de l'organisme public
doit attester d'une telle résidence pour qu'il y ait paiement des allocations
applicables.

30. La réclamation pour frais de déplacement doit être présentée sur une formule
approuvée par l'organisme public. Cependant, les frais de séjour réclamés en
application des paragraphes 1 ° ou 2° de l'article 1 4 peuvent étre présentés en
indiquant de façon précise les montants attribuables aux repas, et ce, jusqu'à
concurrence des montants maximums admissibles prévus au paragraphe 3° de
l'article 14.

SECTION V —RAPPORT

31. Chaque organisme public a la responsabilité de transmettre ou de rendre
accessibles toutes les informations demandées par le secrétaire du Conseil du
trésor, selon la fréquence et la forme que ce dernier détermine, pour rendre compte
de l'application de cette directive, principalement en ce qui a trait aux voyages à
l'extérieur du Québec.

SECTION VI —AUTORISATION DU CONSEIL DU TRÉSOR

32. Le Conseil du trésor peut, lorsque la situation le justifie, autoriser un organisme
public à utiliser des règles différentes de celles qui sont prévues à la présente
directive.
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DISPOSITIONS FINALES

33. La présente directive remplace la Politique de gestion contractuelle concernant les
frais de déplacement des personnes engagées à honoraires par certains
organismes publics, adoptée par la décision du Conseil du trésor du 9 décembre
2009 (C.T. 208455).

34. La présente directive entre en vigueur le 1e~ avril 2013.
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Annexe 1

L'indemnité applicable pour l'utilisation d'un véhicule automobile personnel, prévue
au sous-paragraphe a du paragraphe 1°de l'article 11, est mod~ée à la date et pour
les périodes prévues à l'annexe 1 de la Directive sur les frais remboursables lors
d'un déplacement et autres frais inhérents pour correspondre au coût d'utilisation
d'un véhicule, sans inclure la TPS et la TVQ, ce coût étant basé sur le coût d'utilisation
considéré pour établir l'indemnité prévue au sous-paragraphe i du paragraphe a de
l'article 8 de cette directive.

Le Conseil du trésor peut, pour une période qu'il détermine, suspendre l'application
du présent article.

2. L'indemnité applicable pour l'utilisation d'un véhicule automobile personnel, prévue
au sous-paragraphe b du paragraphe 1°de l'article 11, est mod~ée à la date et pour
les périodes prévues à l'annexe 1 de la Directive sur les frais remboursables lors
d'un déplacement et autres frais inhérents pour correspondre au coût d'utilisation
d'un véhicule considéré pour établir l'indemnité prévue au sous-paragraphe i du
paragraphe a de l'article 8 de cette directive.

Le Conseil du trésor peut, pour une période qu'il détermine, suspendre l'application du
présent article.

3. L'indemnité journalière de frais de séjour pour un jour complet de voyage d'une
personne engagée à honoraires inscrite, prévue au paragraphe 1°de l'article 14, est
modifiée pour qu'elle corresponde, pour une saison et un lieu donnés, à la somme,
arrondie au dollar le plus près

a) de l'indemnité forfaitaire pour frais de repas pour un jour complet, telle qu'établie
au premier alinéa de l'article 13 de la Directive sur les frais remboursables lors
d'un déplacement et autres frais inhérents, déduction faite de la TPS et de la
TVQ; et

b) du montant maximum pour l'hébergement dans un établissement hôtelier pour
une saison et un lieu donnés, tel qu'établi au premier alinéa de l'article 16 de
cette directive.

4. L'indemnité journalière de frais de séjour pour un jour complet de voyage d'une
personne engagée à honoraires non inscrite, prévue au paragraphe 1 ° de l'article
14, est mod~ée pour qu'elle corresponde, pour une saison et un lieu donnés, à la
somme, arrondie au dollar le plus près

a) de l'indemnité forfaitaire pour frais de repas pour un jour complet, telle qu'établie
au premier alinéa de l'article 13 de la Directive sur les frais remboursables lors
d'un déplacement et autres frais inhérents; et

b) du montant maximum pour l'hébergement dans un établissement hôtelier pour
une saison et un lieu donnés, tel qu'établi au premier alinéa de l'article 16 de
cette directive, majoré de la TPS et de la TVQ.

5. Les montants maximums admissibles pour les frais de repas remboursés à une
personne engagée à honoraires inscrite, prévus au paragraphe 3° de l'article 14,
sont mod~és pour qu'ils correspondent aux sommes maximales admissibles pour
frais de repas, établies aux paragraphes a, b et c de l'article 13 de la Directive sur
les frais remboursables lors d'un déplacement et autres frais inhérents, déduction
faite de la TPS et de la TVQ et arrondies, à la baisse, au 0,05 $près.

6. Les montants maximums admissibles pour les frais de repas remboursés à une
personne engagée à honoraires non inscrite, prévus au paragraphe 3°de l'article 14,
sont mod~és pour qu'ils correspondent aux sommes maximales admissibles pour
frais de repas établies aux paragraphes a, b et c de l'article 13 de la Directive sur les
frais remboursables lors d'un déplacement et autres frais inhérents.
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Résolution de Vivre en Ville

Soumise au conseil d'administration, en date du 24 octobre 2016.

Résolution CA/06/70/2016:

Il a été résolu, sur proposition de Myriam Marquis appuyée par Paul Lewis, que Christian
Savard, directeur général, agisse au nom de Vivre en Ville auprès du ministère du
Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques
pour la présentation et la gestion du projet intitulé «Oui dans ma cour! :Accélérer l'adoption
d'un mode de développement urbain économe en carbone et résilient ».

LA RÉSOLUTION CI-HAUT EST DÛMENT ADOPTÉE PAR LES ADMINISTRATEURS DE LA COMPAGNIE,
CONFORMÉMENT À LA L01 SUR LES COMPAGNIES.

Résolution adoptée à l'unanimité.

Résolution certifiée conforme

Alexandre Turgeon

Président
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ENTENTE CONCERNANT LE VERSEMENT
D’UNE SUBVENTION

ENTRE

LE MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA LUTTE CONTRE LES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES

ET

VIVRE EN VILLE

CONCERNANT

LE PROJET INTITULÉ « POUR DES MUNICIPALITÉS SOBRES EN CARBONE ET 
RÉSILIENTES : MULTIPLIER LES INITIATIVES PROMETTEUSES,

DE L’ÉCHELLE DU BÂTIMENT À CELLE DE L’AGGLOMÉRATION »
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ENTENTE CONCERNANT LE VERSEMENT
D’UNE SUBVENTION

ENTRE : LE MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA LUTTE CONTRE 
LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES, M. Benoit Charette, pour et au 
nom du gouvernement du Québec, agissant par M. Marc Croteau, sous-
ministre, dûment autorisé en vertu du Décret concernant les modalités de 
signature de certains documents du ministère de l’Environnement (D. 
711-2002, 12 juin 2002, G.O. 2, 4157) et de la Politique concernant la 
délégation de signature en matière d’octroi de contrats du ministère,

Ci-après appelé le « MINISTRE »;

ET : VIVRE EN VILLE, personne morale légalement constituée en vertu de la 
partie III de la Loi sur les compagnies (L.R.Q., c. C-38), ayant son siège
social au 870, avenue de Salaberry, bureau 311, Québec (Québec) 
G1R 2T9, représentée par M. Christian Savard, directeur général, 
autorisé à agir en vertu d’une résolution du conseil d’administration 
adoptée le 8 octobre 2019,

Ci-après appelée « l’ORGANISME »;

Ci-après collectivement désignés les « PARTIES ».

PRÉAMBULE

ATTENDU QUE le Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques 
(PACC 2013-2020), visant la réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) et 
l’adaptation de la société québécoise au phénomène des changements climatiques, a 
été approuvé par le décret numéro 518-2012 du 23 mai 2012;

ATTENDU QUE la priorité 2 du PACC 2013-2020 vise à soutenir les municipalités et les 
collectivités dans leurs initiatives de réduction des émissions de GES, d’adaptation aux 
changements climatiques et d’aménagement durable du territoire;

ATTENDU QUE, dans le cadre de cette priorité 2 du PACC 2013-2020, le MINISTRE
entend soutenir la réalisation d’un projet intitulé « Pour des municipalités sobres en 
carbone et résilientes : multiplier les initiatives prometteuses, de l’échelle du bâtiment à 
celle de l’agglomération » qui vise le partage d’expériences et le transfert de 
connaissances sur les approches les plus prometteuses du monde municipal, en matière 
de lutte contre les changements climatiques, en particulier les projets découlant du 
programme Climat municipalité – phase 2, et qu’il s’inscrit dans les objectifs de cette 
priorité 2;

ATTENDU QUE l’ORGANISME est un organisme sans but lucratif représentant plus de 
300 membres corporatifs et individuels, ayant rejoint près de 140 000 acteurs du monde 
municipal, dans les dix (10) dernières années, et dont la mission est le développement 
de collectivités viables, œuvrant tant à l’échelle du bâtiment qu’à celles de la rue, du
quartier et de l’agglomération;

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 2° et 7° de l’article 12 de la Loi sur le ministère 
du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (RLRQ, c. M-30.001), aux 
fins de l’exercice de ses fonctions, le MINISTRE peut conclure des ententes avec toute 
personne, municipalité, tout groupe ou organisme et accorder une subvention, ou toute 
autre forme d’aide financière, conformément à la Loi sur l’administration publique
(RLRQ, c. A-6.01), notamment pour la réalisation de plans, de programmes, de projets, 
de recherches, d’études ou d’analyses, pour l’acquisition de connaissances ou pour 
l’acquisition ou l’exploitation de certaines installations d’utilité publique;
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ATTENDU QUE, en vertu de l’article 15.1 de cette loi, le MINISTRE peut affecter des 
sommes provenant du Fonds d’électrification et de changements climatiques pour 
appuyer la réalisation de mesures favorisant un développement durable, plus 
particulièrement en regard de son volet environnemental, de même qu’apporter un 
soutien financier, notamment aux organismes sans but lucratif œuvrant dans le domaine 
de l’environnement;

ATTENDU QU’il y a lieu d’octroyer à l’ORGANISME une subvention totale d’un montant 
maximal de huit cent mille dollars (800 000 $), financée à même les sommes portées au 
crédit du Fonds d’électrification et de changements climatiques, pour les exercices 
financiers 2021-2022, 2022-2023 et 2023-2024, afin de mettre en œuvre le projet « Pour 
des municipalités sobres en carbone et résilientes : multiplier les initiatives 
prometteuses, de l’échelle du bâtiment à celle de l’agglomération »;

ATTENDU QU’il y a lieu de conclure une entente entre les PARTIES, afin de convenir 
des conditions et des modalités relatives à cette subvention.

EN CONSÉQUENCE, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

1. OBJET DE L’ENTENTE

La présente entente a pour objet l’octroi, par le MINISTRE, d’une subvention d’un 
montant maximal de huit cent mille dollars (800 000 $) à l’ORGANISME, au cours des 
exercices financiers 2021-2022, 2022-2023 et 2023-2024, pour la réalisation d’un projet 
intitulé « Pour des municipalités sobres en carbone et résilientes : multiplier les initiatives 
prometteuses, de l’échelle du bâtiment à celle de l’agglomération », présenté en annexe 
de la convention. Ce projet vise le partage d’expériences et le transfert de 
connaissances sur les approches les plus prometteuses du monde municipal, en matière 
de lutte contre les changements climatiques, et il s’inscrit dans les objectifs de la 
priorité 2 du PACC 2013-2020. 

2. MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION

Le montant de la subvention, prévue à l’article 1, sera versé par le MINISTRE à
l’ORGANISME, selon les modalités suivantes :

· Un premier versement de deux cent quatre-vingt-dix-sept mille dollars
(297 000 $), au cours de l’exercice financier 2021-2022, au plus tard dans les
trente (30) jours suivant la signature de la présente entente;

· Un deuxième versement de trois cent vingt mille dollars (320 000 $), au cours
de l’exercice financier 2022-2023, au plus tard dans les trente (30) jours
suivant l’approbation, par le MINISTRE, du rapport d’avancement prévu à la
section 5 intitulée « Reddition de comptes »;

· Un troisième et dernier versement de cent quatre-vingt-trois mille dollars
(183 000 $), au cours de l’exercice financier 2023-2024, au plus tard dans les
trente (30) jours suivant l’approbation, par le MINISTRE, du rapport final et du
rapport financier prévus à la section 5 intitulée « Reddition de comptes ».

Le calcul des deux premiers versements est établi sur la base des coûts estimés, prévus 
au budget (annexe “projet”). 

Le calcul du dernier versement sera effectué en fonction des coûts réels admissibles 
engagés et payés par l’ORGANISME relativement à la réalisation de son projet. Si les 
coûts réels admissibles engagés et payés s’avèrent inférieurs aux coûts présentés au 
budget (annexe "projet”), ou si l’ORGANISME a obtenu une aide financière additionnelle 
à celle prévue à l’annexe "projet”, le MINISTRE procédera à une révision du montant de 
l’aide financière et, le cas échéant, transmettra à l’ORGANISME une réclamation de 
l’aide financière versée en trop. 

Les versements ne seront pas effectués tant que des documents requis pour ceux-ci, en 
vertu du présent article, n’auront pas tous été transmis au MINISTRE par 
l’ORGANISME.

Chaque versement est conditionnel à la disponibilité des sommes dans le Fonds 
d’électrification et de changements climatiques, et tout engagement financier du 
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gouvernement du Québec n’est valide que s’il existe sur un crédit un solde disponible 
suffisant pour imputer la dépense découlant de cet engagement, conformément aux 
dispositions des articles 21 et 51 de la Loi sur l’administration financière (RLRQ, 
c. A-6.001).

Chaque exercice financier visé par cette entente débute le 1er avril et se termine 
le 31 mars.

3. DÉPENSES ADMISSIBLES ET NON ADMISSIBLES

3.1 Dépenses admissibles

Les dépenses admissibles, aux fins de l’utilisation de la subvention, sont celles 
nécessaires et directement liées à la réalisation du projet, soit :

· la rémunération du personnel, y compris les avantages sociaux;

· les dépenses associées aux activités de communication, notamment la
diffusion et la publication des résultats du projet;

· les honoraires professionnels versés à une personne morale ou physique
pour une tâche ou un service particulier;

· les frais d’administration liés au projet, jusqu’à concurrence de 10 % de la
subvention (supervision du projet, soutien administratif, comptabilité, paie,
location de locaux, papeterie, services postaux, téléphonie, etc.);

· les frais de transport, de repas et d’hébergement à l’intérieur du Québec.

3.2 Dépenses non admissibles

Les dépenses non admissibles, aux fins de l’utilisation de la subvention, sont 
celles qui ne sont pas nécessaires ni directement liées à la réalisation du projet, 
soit : 

· les frais engagés avant la confirmation de la subvention octroyée et après la
fin de la période couverte par l’entente;

· la rémunération du personnel régulier de l’organisme pour la réalisation de
ses activités courantes;

· les dépenses liées à la communication ou à la promotion des activités
courantes de l’organisme;

· les dépenses d’immobilisation, par exemple les frais relatifs à l’aménagement
d’infrastructures, à l’acquisition de matériel roulant ou d’immeubles, ou à la
rénovation de bâtiments;

· les frais de déplacement et les autres dépenses engagés à l’extérieur du
Québec;

· les frais d’administration liés aux activités courantes de l’organisme ou à son
fonctionnement général.

4. CONDITIONS D’OCTROI DE LA SUBVENTION

Afin de bénéficier de la subvention prévue à l’article 1, l’ORGANISME s’engage à 
respecter les conditions suivantes :

1° Utiliser la subvention uniquement pour la réalisation du projet « Pour des 
municipalités sobres en carbone et résilientes : multiplier les initiatives 
prometteuses, de l’échelle du bâtiment à celle de l’agglomération », 
conformément aux modalités décrites à l’annexe A « projet »;

2° Transmettre au MINISTRE, sur demande, tout document ou 
renseignement pertinent à l’utilisation de la subvention;

3° Conserver tous les documents liés à la subvention pendant une période 
de six (6) ans suivant l’expiration de la présente entente, en permettre 
l’accès à un représentant du MINISTRE et permettre à ce représentant 
d’en prendre copie;
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4° Rembourser au MINISTRE, à l’expiration de l’entente, tout montant non 
utilisé de la subvention versée;

5° Rembourser immédiatement au MINISTRE tout montant utilisé à des fins 
autres que celles prévues à la présente entente;

6° Respecter les lois, règlements, décrets, arrêtés ministériels et normes 
applicables;

7° Éviter toute situation mettant en conflit son intérêt personnel ou celui de 
ses administrateurs ou dirigeants et celui du MINISTRE, ou créant 
l’apparence d’un tel conflit;

8° Si une telle situation se présente, l’ORGANISME doit immédiatement en 
informer le MINISTRE qui pourra, à sa discrétion, émettre une directive 
indiquant à l’ORGANISME comment remédier à ce conflit d’intérêts, ou à 
cette apparence de conflit d’intérêts, ou résilier l’entente, conformément à 
l’article 8 ci-après;

9° S’assurer qu’aucun administrateur, membre ou employé de
l’ORGANISME ne divulgue, sans y être dûment autorisé par le 
MINISTRE, quelques renseignements ou documents de nature 
confidentielle qui lui seront communiqués ou dont il prendra 
connaissance, dans le cadre de l’exécution du projet;

10° Fournir au MINISTRE, avant le 15 avril de chaque année, un rapport 
faisant état de l'avancement des dépenses de la subvention, en date du 
31 mars de l'année financière venant de se terminer;

11° Respecter l’ensemble des obligations prévues à la présente entente, dont 
les obligations particulières stipulées aux articles 5 et 6 ci-après.

Aucun changement dans la nature des activités, de l’échéancier ou de l’utilisation des 
budgets ne peut être fait par l’ORGANISME sans l’autorisation préalable par écrit du
MINISTRE.

5. REDDITION DE COMPTES

L’ORGANISME s’engage à :

1. Transmettre au MINISTRE, pour approbation, au plus tard dans les trente
(30) jours suivants la signature de la présente entente, le plan de suivi qui
devra prévoir des indicateurs et des cibles en lien avec les objectifs du projet.
Le MINISTRE aura trente (30) jours pour faire part de son approbation ou de
ses demandes de modification à l’ORGANISME. Les indicateurs du projet
devront notamment permettre de mesurer la réplication des projets soutenus,
dans le cadre du programme Climat municipalités – Phase 2;

2. Transmettre au MINISTRE, pour approbation, au plus tard quatorze (14) mois
après la signature de la présente entente, un rapport d’avancement élaboré
en fonction du plan de suivi et décrivant, notamment :

· l’état d’avancement des activités du projet;

· les résultats atteints à ce jour;

· un bilan de l’utilisation de la subvention.

3. Transmettre au MINISTRE, pour approbation, au plus tard quatre-vingt-dix
(90) jours après la fin des activités du projet, tel que défini dans le calendrier
des activités présenté à l’annexe A de la présente entente, un rapport final
qui inclut les informations suivantes :

· les activités réalisées dans le cadre de l’entente;

· les résultats finaux;

· un bilan de l’utilisation de la subvention;

· une mission d’audit du projet.
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Ces documents doivent être rédigés en français et être fournis sous la forme 
d’une copie en version papier ou d’une copie en version électronique.

6. VISIBILITÉ

L’ORGANISME s’engage à :

6.1 Affichage et publicité

· positionner, à titre de partenaire financier, et conformément au
Programme d’identification visuelle du gouvernement du Québec, la
signature gouvernementale ou ministérielle :

§ sur l’ensemble des publications et outils promotionnels,
éducationnels et institutionnels utilisés dans le cadre du
projet;

§ dans toutes les activités de communication, les
annonces publicitaires ainsi que sur les supports
médiatiques liés à la présente convention;

§ lors des activités impliquant un représentant du
gouvernement du Québec;

§ sur le site Internet de Vivre en Ville.
· mentionner, dans les communiqués de presse relatifs au projet, que la

participation financière du gouvernement du Québec s’inscrit dans le
cadre du PACC 2013-2020, et offrir la possibilité au MINISTRE
d’ajouter une citation;

· faire approuver, par le MINISTRE, par écrit, les éléments de visibilité
décrits dans la présente convention avant leur diffusion auprès du
public;

· inclure, dans tout document public qu’il produit, une mention voulant
que son contenu d’engage pas le Gouvernement du Québec;

· faire parvenir au MINISTRE une copie du matériel de communication
produit;

· permettre au MINISTRE de publiciser auprès de la population, par les
voies de communication qu’il souhaite, la participation de
l’ORGANISME au programme ou d’autres détails importants liés à
cette participation, notamment les termes de la présente convention;

· garder confidentiel le montant accordé en vertu de la présente
convention, tant qu’il ne sera pas annoncé publiquement par le
MINISTRE, à moins d’avis contraire;

· offrir la possibilité d’une allocution du MINISTRE lors des activités
publiques, sous la coordination de l’ORGANISME, marquant les
différentes étapes de la réalisation du projet;

· aviser le MINISTRE, au moins quinze (15) jours à l’avance, pour tous
les événements suivant la signature de cette entente, de la tenue des
activités publiques relatives au projet et des dates de tombée pour
lesquelles il est invité à participer ou à fournir un message, un
communiqué de presse ou une annonce gouvernementale;

· permettre d’afficher, sur les lieux du projet, la participation du
gouvernement du Québec, conformément à ses exigences à cet effet.

6.2 Communications

· Mentionner, dans les communiqués et conférences de presse réalisés
en lien avec le projet, la participation du gouvernement du Québec.
Préciser que la subvention octroyée s’inscrit dans le cadre de la mise
en œuvre du PACC 2013-2020;

· Dans les communiqués de presse relatifs au projet, offrir la possibilité
au MINISTRE d’ajouter une citation;

· Pour les événements de communication publique en lien avec la
subvention (par exemple : points de presse, forums, ateliers ou
autres), aviser le MINISTRE, par écrit, au moins quinze (15) jours à
l’avance, de la tenue de ces activités.

IniIniIniIniIniIniIniIniIniIniIniIniIniIniIniIniIniIniIniIniIniInitiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatiatialesleslesleslesleslesleslesleslesleslesleslesleslesleslesleslesles

______
OrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrgOrganianianianianianianianianianianianianianianianianianianianianianianianisme

_________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
Ministististèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreèreère

53-54



8 de 11
Initiales

_ _________
e Ministère

7. DROITS D’AUTEUR ET GARANTIES

7.1 Licence

L’ORGANISME accorde au MINISTRE une licence non exclusive, 
transférable et irrévocable lui permettant d’utiliser, de reproduire, de 
traduire, d’adapter, de publier, de communiquer au public, par quelque 
moyen que ce soit, d’exécuter ou de représenter en public les documents 
réalisés par l’ORGANISME, ses employés, ses consultants, ses sous-
traitants et stagiaires, dans le cadre de la présente entente, pour toutes 
fins jugées utiles par le MINISTRE.

Cette licence est accordée sans limites territoriales et sans limites de 
temps afin, notamment, de permettre au MINISTRE de rendre 
accessibles ces documents pour consultation sur son site Internet.

Toute considération pour cette licence de droits d’auteur est incluse dans 
le montant de la subvention prévue à l’article 1.

Dans toute diffusion faisant l’objet de la licence accordée au MINISTRE, il 
est convenu que la contribution de l’ORGANISME y sera mentionnée.

7.2 Garanties

L’ORGANISME se porte garant envers le MINISTRE qu’il détient tous les 
droits lui permettant d’accorder la licence de droits d’auteur prévue au 
présent article et il se porte garant envers le MINISTRE contre tous 
recours, toutes réclamations, demandes, poursuites, et autres 
procédures, prises par toute personne relativement à l’objet de ces 
garanties.

L’ORGANISME s’engage à prendre fait et cause et à indemniser le 
MINISTRE contre tous recours, toutes réclamations, demandes, 
poursuites, et autres procédures, pris par toute personne relativement à 
l’objet de ces garanties.

8. RÉSILIATION

Le MINISTRE se réserve le droit de résilier, en tout temps, la présente entente
si :

1° L’ORGANISME lui a présenté des renseignements faux ou trompeurs, ou s’il
lui a fait de fausses représentations;

2° Il est d’avis qu’il se produit une situation qui, pour un motif d’intérêt public, 
remet en cause les fins pour lesquelles la subvention a été octroyée;

3° L’ORGANISME fait défaut de remplir l’un ou l’autre des termes, conditions et 
obligations qui lui incombent, en vertu de la présente entente;

4° L’ORGANISME cesse ses opérations, de quelque façon que ce soit, y 
compris en raison de la faillite, la liquidation ou la cession de ses biens.

Dans les cas prévus aux paragraphes 1°, 2° et 4°, l’entente sera résiliée à 
compter de la date de réception, par l’ORGANISME, d’un avis du MINISTRE à 
cet effet.

La constatation du défaut par cet avis équivaut à une mise en demeure.

Le MINISTRE cessera à cette date tout versement de la subvention, à 
l’exception, dans les cas prévus au paragraphe 4°, des montants de subvention
dus pour les dépenses encourues et payées par l’ORGANISME, relativement à 
des prestations visées par la présente entente.

Dans les cas prévus au paragraphe 3°, le MINISTRE doit transmettre un avis de 
résiliation à l’ORGANISME et celui-ci aura trente (30) jours ouvrables pour 
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remédier aux défauts énoncés dans l’avis et en aviser le MINISTRE, à défaut de 
quoi l’entente sera automatiquement résiliée, à compter de la date de réception 
de cet avis, sans compensation ni indemnité, pour quelque cause ou raison que 
ce soit.

Dans les cas prévus aux paragraphes 1° et 3°, le MINISTRE se réserve le droit 
d’exiger le remboursement total ou partiel du montant de la subvention qui aura 
été versé à la date de la résiliation.

Le fait que le MINISTRE n’exerce pas son droit à la résiliation ne doit pas être 
interprété comme une renonciation à son exercice.

La résiliation de la présente entente ne met pas fin à l’application de l’article 4 
(conditions d’octroi de la subvention), de l’article 7 (droits d’auteur et garanties) et 
de l’article 9 (responsabilités).

9. RESPONSABILITÉ

L’ORGANISME s’engage à tenir indemne et à prendre fait et cause, pour le
MINISTRE, ses représentants et le gouvernement, advenant toute réclamation
pouvant découler de tout contrat octroyé par l’ORGANISME, aux fins de la
réalisation de l’objet de la présente entente.

L’ORGANISME sera responsable de tout dommage causé par lui-même, ses
employés, agents, représentants ou sous-traitants, dans le cours ou à l’occasion
de l’exécution de l’objet de la présente entente, y compris le dommage résultant
d’un manquement à un engagement pris en vertu de la présente entente.
L’ORGANISME s’engage à indemniser, à protéger et à prendre fait et cause,
pour le MINISTRE, contre tous recours, toutes réclamations, demandes,
poursuites, et autres procédures, pris par toute personne, en raison de
dommages ainsi causés.

10. COMMUNICATION

Tout avis, document, toute instruction ou recommandation exigé en vertu de la
présente entente, pour être valide et lier les PARTIES, doit être donné par écrit et
être transmis par un moyen permettant d’en prouver la réception à un moment
précis, aux coordonnées de la partie concernée, tel qu’indiqué ci-après :

Le MINISTRE :

Madame Josée Michaud
Directrice des programmes et de la mobilisation
Ministère de l’Environnement et de la Lutte

contre les changements climatiques
Édifice Marie-Guyart, 6e étage, boîte 31
675, boulevard René-Lévesque Est
Québec (Québec)  G1R 5V7

Courriel : josee.michaud@environnement.gouv.qc.ca
Téléphone : 418 521-3878, poste 7089
Télécopieur : 418 646-4920

L’ORGANISME :

Monsieur Christian Savard
Directeur général
Vivre en Ville
870, avenue De Salaberry, bureau 311
Québec (Québec) G1R 2T9 

Courriel : christian.savard@vivreenville.org
Téléphone : 418 456-0592

Tout changement d’adresse de l’une des PARTIES doit faire l’objet d’un avis écrit 
à l’autre partie.
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11. CESSION

Les droits et obligations prévus à la présente entente ne peuvent être cédés, en
tout ou en partie, sans l’autorisation écrite préalable du MINISTRE qui peut alors
prévoir des conditions à cette fin.

12. VÉRIFICATION

Les montants versés, dans le cadre de la présente entente, peuvent faire l’objet
d’une vérification, par le MINISTRE, ou par toute autre personne ou tout
organisme, dans le cadre des fonctions qu’il exerce ou des mandats qui lui sont
confiés.

13. REPRÉSENTANTS DES PARTIES

Le MINISTRE, aux fins de l’application de la présente entente, y compris pour
toute approbation qui y est requise, désigne Mme Lucie Bouchard, directrice
générale de la transition climatique, pour le représenter. Si un remplacement était
rendu nécessaire, le MINISTRE en avisera l’ORGANISME dans les meilleurs
délais.

De même, l’ORGANISME désigne M. Christian Savard, directeur général, pour le
représenter. Si un remplacement était rendu nécessaire, l’ORGANISME en
avisera le MINISTRE dans les meilleurs délais.

14. ANNEXES

Les annexes A et B de la présente entente en font partie intégrante. Les
PARTIES déclarent en avoir pris connaissance et l’acceptent. En cas de conflit
entre les annexes et la présente entente, la présente entente prévaudra.

15. DURÉE DE L’ENTENTE

La présente entente prendra effet lors de l’apposition de la dernière signature et
se terminera à la date où son objet et les obligations qui y sont prévues auront
été réalisés, ou au plus tard le 31 janvier 2024.

16. SURVIE DES OBLIGATIONS

Malgré l’expiration ou la résiliation de la présente entente, toutes les dispositions 
de celle-ci qui, par leur nature, s’appliquent au-delà de la fin de l’entente, 
notamment le troisième paragraphe de l’article 4 concernant la conservation des 
documents, ainsi que les articles 7 « Droits d’auteur et garanties » et 
9 « Responsabilité », demeurent en vigueur.

17. MODIFICATIONS

Toute modification au contenu de la présente entente devra faire l’objet d’une
entente écrite entre les PARTIES. Cette entente fera partie intégrante de la
présente entente et elle ne pourra pas changer la nature de celle-ci.

18. LIEU DE L’ENTENTE ET DROIT APPLICABLE

Aux fins de l’exécution de la présente entente, celle-ci est réputée faite et passée 
en la ville de Québec. Elle est régie par le droit applicable au Québec et en cas 
de litige, les parties élisent domicile dans le district judiciaire de Québec.
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EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ :

POUR LE MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT ET DE LA LUTTE CONTRE LES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES, M. BENOIT CHARETTE

Par :
Monsieur Marc Croteau
Sous-ministre

Date

Lieu

POUR L’ORGANISME

Par
Monsieur Christian Savard
Directeur général

Date

Lieu
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POUR DES MUNICIPALITÉS SOBRES EN CARBONE ET RÉSILIENTES 

MULTIPLIER LES INITIATIVES PROMETTEUSES, 
DE L'ÉCHELLE DU BÂTIMENT À CELLE DE L'AGGLOMÉRATION 

Inspirer, mobiliser et outiller les municipalités québécoises dans la lutte 
et l'adaptation aux changements climatiques 

Projet présenté au ministère de l'Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques 

Février 20 1 (v2) 

VIVRE EN VILLE 
la voie des collectivités viables 
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Vivre en Ville 
Organisation d'intérêt public, Vivre en Ville contribue, partout au Québec, au développement de collectivités viables, 

oeuvrant tant à l'échelle du bâtiment qu'à celles de la rue, du quartier et de l'agglomération. 

Par ses actions, Vivre en Ville stimule l'innovation et accompagne les décideurs, les professionnels et les citoyens dans le 

développement de milieux de vie de qualité, prospères et favorables au bien-être de chacun, dans la recherche de l'intérêt 

collectif et le respect de la capacité des écosystèmes. 

Polyvalente, rigoureuse et engagée, l'équipe de Vivre en Ville déploie un éventail de compétences en urbanisme, mobilité, 

verdissement, design urbain, politiques publiques, efficacité énergétique, etc. Cette expertise diversifiée fait de l'organisation 

un acteur reconnu, tant pour ses activités de recherche, deformation et de sensibilisation que pour son implication dans 

le débat public et pour ses services de conseil et d'accompagnement. 

CONTACTS 

Coordination 
Jeanne Robin -Directrice générale adjointe 
jeanne.robin@vivreenville.org - 418.655.0728 

David Paradis -Directeur recherche, formation 
et accompagnement 
david.paradis@vivreenville.org - 418.802.3058 

Représentant 
Christian Savard -Directeur général 
Christian.savard@vivreenville.org -
418.456.0592 

~~' 
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Sommaire du projet 
La lutte et l'adaptation aux changements climatiques sont 
au coeur de la mission de Vivre en Ville, qui soutient depuis 
plus de 20 ans les actions du gouvernement et des 
municipalités sur cet enjeu. Plusieurs projets de Vivre en 
Ville ont ainsi obtenu le soutien et l'appui financier du 
gouvernement du Québec au fil des ans, notamment via le 
Plan d'action 2013-2020 sur les changements climatiques. 

Cet appui a permis à Vivre en Ville d'accompagner de 
nombreuses municipalités dans l'innovation et l'action 
climatique. L'organisation a aussi développé une offre 
diversifiée d'outils et d'activités de formation sur l'action 
climatique, diffusée partout au Québec en appui aux acteurs 
du milieu, particulièrement municipaux. 

Le Plan pour une ëconomie verte 2030 dévoilé cet automne 
met à nouveau de l'avant le rôle des municipalités dans la 
lutte contre les changements climatiques, autant en matière 
d'adaptation que de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre, en particulier via leurs choix d'aménagement. À cet 
effet, plusieurs programmes de soutien favorisent ou 
favoriseront l'intégration, par les municipalitës, de la lutte 
contre les changements climatiques dans leurs pratiques. 

Pour accélérer ce virage souhaité et nécessaire, Vivre en 
Ville propose, avec le projet Pour des municipalités sobres 
en carbone et résilientes, de documenter et diffuser les 
meilleures pratiques pour inspirer, mobiliser et outiller les 
municipalités québécoises. 

UNE ORGANISATION AU 
RAYONNEMENT PANQUÉBÉC015 
Via ses nombreuses activités et ses rêseaux, Vivre en Ville 
rejoint chaque année un grand nombre d'acteurs, partout au 
Québec. Les décideu~•s et les professionnels des muni-
cipalitésquébécoises sont au coeur de son public cible. 

Ainsi, depuis 10 ans, Vivre en Ville a rejoint des centaines de 
collectivités québécoises, grâce à des activités variées: 

■ 18 publications majeures (au total, plus de 10 000 
exemplaires distribués -quatre publications rééditées 
ou réimprimées après épuisement des stocks initiaux); 

~ 6 sites web de référence qui reçoivent chaque année 
plus de 130 000 visites; 

~ 30 outils multimédias visionnés chaque année par près 
de 40 000 personnes; 

~ près de 100 conférences et formations rejoignant 
chaque année plus de 6000 participants; 

~ des missions d'étude sur le terrain regroupant élus, 
promoteurs, urbanistes et directeurs de municipalités; 

o chaque année, 5 à 10 colloques et activités de 
mobilisation rejoignant grès de 1000 participants; 

~ plus de 100 de collectivités accompagnées à court ou 
long terme, dans toutes les régions du Québec. 

Le rayonnement de Vivre en Ville bénéficie de son réseau. 
Ses activités sont rëgulièrement annoncées dans les 
bulletins municipaux (Carrefour municipal de l'Union des 
municipalités du Québec, Québec municipal de la Fédération 
québécoise des municipalités, Réseau d'information 
municipale du Québec). 

APPUYER LA MISE EN 
OUVRE DU PLAN POUR UNE 
ÉCONOMIE VERTE 2030 
Comme le relève le Plan pour une économie verte 2030, 
plusieurs municipalités québécoises font déjà preuve de 
leadership en matière d'action climatique. Cependant, 
beaucoup d'entre elles manquent encore des moyens et de 
la vision pour jouer pleinement leue rôle dans ce domaine. 

Or, Vivre en Ville a pu constater, dans ses divers projets, 
l'effet positif majeur de l'ëmulation entre collectivitës. La 
diffusion d'exemples de bonnes pratiques, la documentation 
de stratégies éprouvées, le rayonnement des ~~ bons coups», 
l'information sur les appuis potentiels -notamment 
gouvernementaux -apparaissent comme de puissants 
vecteurs de changement pour favoriser la multiplication des 
initiatives prometteuses. 

PROPOSITION DE PARTENARIAT 
Avec le projet Pour des municipalités sobres en carbone 
et résilientes, Vivre en Ville souhaite soutenir l'émulation 
entre acteurs via plusieurs types d'activités, visant à: 

~a Identifier et documenter les initiatives novatrices 
et structurantes en aménagement du territoire 
et en urbanisme 

o Partager les connaissances sur les meilleures pratiques 
pour inspirer les acteurs municipaux 

~, Assw•er un transfert d'expertise pour favoriser 
la réplication des initiatives les plus prometteuses. 

Pour la période 2021-2023, le projet Pour des municipalités 
sobres en carbone et résilientes sollicite l'appui du 
ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques à la hauteur de 800 000 $. 
Le budget du projet sera complété par des revenus 
autonomes liés aux inscriptions aux activités. 
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NOS COLLECTIVITÉS ~~ACE AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
Qu'il s'agisse de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre ou d'adaptation aux effets des changements 
climatiques, le mode de développement des collectivités est 
une stratégie d'intervention centrale de la lutte contre les 
changements climatiques. Les municipalités sont parmi les 
acteurs en première ligne. 

Le projet Pour des municipalités sobres en carbone et 
résilientes soutiendra la mise en oeuvre du Plan pour une 
économie verte 2030. II servira de plateforme de diffusion 
d'informations utiles et inspirantes pour les municipalités et 
leurs partenaires souhaitant planifier, concevoir et mettre en 
oeuvre des projets de collectivités viables contribuant à lutter 
et à s'adapter aux changements climatiques. 

Les informations diffusées mettront en valeur les études et 
les projets les plus inspirants ayant bénéficié du soutien de 
programme Climat Municipalités. Elles feront également 
connaître des initiatives complémentaires, d'ici et d'ailleurs, 
louvant servir de modèles pour les municipalités désirant 
bénéficier de ce programme. 

Ainsi, le projet permettra de renforcer les connaissances 
quant au lien entre caracté~•istiques du cadre bâti et lutte 
contre les changements climatiques; d'outiller• les acteurs 
sur les stratëgies éprouvées et d'accélérer le passage 
à l'action. 

Mode de développement et rëduction des émissions 
de gaz à effet de serre 
En définissant l'organisation et la forme d'une collectivité, 
l'aménagement du territoire et l'urbanisme déterminent une 
bonne partie de sa consommation énergétique. Le mode de 
développement influence ainsi de nombreux facteurs 
d'émissions de gaz à effet de serre: 

le transport des personnes et des marchandises 
(distances parcourues et modes utilisés), 

a~ les infrastructures (type, taille, matériaux), 
les besoins de chauffage et de climatisation 
des bâtiments. 

Dans leurs actions contre les changements climatiques, les 
collectivités québécoises doivent composer avec le cadre 
bâti existant, au sein duquel on trouve de nombreux milieux 
fortement dëpendants à la voiture. À titre d'exemple, les 
émissions de gaz à effet de serre moyennes en transport 
varient du simple au décuple, au sein de la région 
métropolitaine de Québec, selon qu'une personne réside 
dans un quartier à échelle humaine bien desservi en 
transport collectif ou dans un quartier enclavé et dépourvu 
de services de proximité (Dufresne, Université Laval, 2012). 

Plusieurs stratégies peuvent contribuer à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre par personne dans 
les milieux existants (GIEC, 2014): 

densification, 
implantation de services et commerces de proximité, 

développement d'une offre de transport collectif, 
aménagements favorables aux déplacements actifs. 

Pour tout ce qui se construit de nouveau, il est possible 
de miser d'emblée sur une stratégie de croissance 
rëparatrice. Les collectivités québécoises regorgent 
d'espaces sous-utilisés: friches urbaines, terrains conta-
minés, stationnements de surface, strips commerciales 
dévitalisëes, etc. En privilégiant la consolidation des milieux 
existants à l'étalement urbain, chaque collectivité peut 
réduire les émissions de gaz à effet de serre des ménages et 
des entreprises qui y seront accueillis. Cette approche 
pragmatique permet aussi de réduire le coût des 
infrastructures et des services publics nécessaires pour 
les desservir. 

Mode de développement et adaptation 
aux conséquences des changements climatiques 
La vulnërabilité des collectivités québécoises face aux 
impacts des changements climatiques et leur capacité 
d'adaptation dépendent notamment de la forme de 
l'environnement bâti, et donc du mode de développement 
privilégié. Plusieurs caractéristiques peuvent améliorer la 
capacité d'adaptation des collectivités aux effets des 
changements climatiques: 

la protection des milieux naturels, notamment humides 
et hydriques, à proximitë et au sein des espaces bâtis; 
le verdissement des surfaces, au sol et en toiture; 
une gestion des eaux pluviales améliorée, 
et via des infrastructures naturelles; 
une modification de la géométrie et de la conception 
des chaussées pour mieux répondre à l'augmentation 
des précipitations et aux épisodes de gel-dégel; 
le recours à une architecture bioclimatique 
et à des stratégies passives (infrastructure intelligente, 
mécanismes et stratégies de ventilation, d'éclairage, etc.). 
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Ces caractéristiques sont de nature à aider les collectivités 
à assurer la santé et la qualité de vie de leurs hahitants, 
dans un contexte de climat changeant, et ce, à moindre coût: 

réduction de l'effet d'îlot de chaleur urbain, 

réduction du risque d'inondation, 

gestion des risques naturels 
(érosion, glissements de terrains, etc.), 

économie dans le coût des infrastructures de régulation 
(contrôle des eaux pluviales, de l'érosion, etc.). 

Privilégier les mesures qui contribuent à la fois à l'adaptation 
et à la réduction des ëmissions permet de rentabiliser les 
investissements. Par exemple, la compacité du bâti, 
favorable à la mobilité durable, permet de ménager 
davantage d'espace verdi, notamment en réduisant le 
nombre de cases de stationnement en surface. Le 
réaménagement de rues pour intégrer des mesures de 
verdissement est aussi l'occasion d'intégrer des mesures 
favorisant les transports collectifs et actifs (saillies de 
trottoirs, banquettes végétalisées, etc.). 

Les collectivitês viables: des cobénëfices nombreux 
En plus de ses effets positifs dans la lutte contre les 
changements climatiques, le dëveloppement de collectivités 
viables présente d'importants bénéfices d'ordre social, 
économique et environnemental 

Amélioration de la qualité de l'air; réduction 
de la sédentaritë et de l'isolement; amélioration 
de la sécurité routière; 

Optimisation des infi~astructures et des services publics; 
renforcement des synergies économiques; protection 
des terres agricoles; 

Protection des espaces naturels périurbains; protection 
de la qualitë de l'eau, protection de la biodiversité. 

En optant pour un mode de dëveloppement adapté à 
l'urgence climatique, les collectivités québécoises sont ainsi 
en mesure de gagner sur tous les tableaux, au bénéfice 
direct de la qualité de vie de leur population. 
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Multiplier les initiatives prometteuses, de l'échelle du bâtiment 
à celle de l'a~~lomération 
Deux priorités pour accélérer la mise en oeuvre Quatre axes thématiques pour répondre 
Les activités du projet seront répa~~ties en deux volets: aux besoins variés 

~ Identifier et documenter les initiatives novatrices et 
structurantes, québécoises ou inspirantes pour le Québec, 
de lutte et d'adaptation aux changements climatiques. 

i Partager les connaissances et assurer un transfert 
d'expertise pour inspirer, mobiliser et outiller les acteurs 
municipaux et favoriser la réalisation de nouveaux 
projets et mesures de lutte et d'adaptation aux 
changements climatiques. 

Selon les caractéristiques, les opportunités et les besoins 
locaux, le développement de collectivités en pointe dans la 
lutte contre les changements climatiques pert emprunter 
diverses approches. Les activités du projet porte~~ont sur 
quatre axes thématiques: 

r : Politiques publiques et outils municipaux 

~ Mobilité durable et villes actives 

i Urbanisation optimale et milieux de vie exemplaires 

Occupation du territoire 

ACTIVITÉS PROPOSÉES 
Le projet Pour des municipalités sobres en carbone et résilientes bénéficiera de l'ensemble de l'expertise et des outils développés 
par l'équipe de Vivre en Ville en matière de collectivités viables, et de son expérience dans la diffusion et dans l'accompagnement 
des divers acteurs concernés: décideurs, professionnels des municipalités, acteurs de soutien et paetenaires locaux. 

Identifier et Études de cas en amënagement du territoire et urbanisme (fiches de 2 à 4 pages): 
documenter les expériences québécoises, en priorité tirées des projets appuyés parle programme 20
initiatives novatrices Climat Municipalités, et expériences complémentaires àcelles-ci et inspirantes pour 
et structurantes le Québec, démarches suivies, outils disponibles 

Tournée québécoise (rencontres de décideurs locaux) ~ 20 

Activités régionales (évènements de partenaires) 12 

Partager les Comitës et tables de concertation 6 

connaissances ~ Missions d'étude locales auto~u de projets québécois inspirants 6 
et assurer un ~ - -- _ _ _ - -- - _ _ _ - - -
transfert d'expertise Forum public (présentation d'expériences et d'approches inspirantes) 1 

Webinaires 
_ _ 

3 

Diffusion des outils et activités (infolettre, médias sociaux, web, réseau) En continu 

ô 
~~ 
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1. DEUX PRIORITÉS POUR MULTIPLIER LES 
INITIATIVES PROMETTEUSES 

L'appui financier du gouvernement du Québec a permis 
à Vivre en Ville d'accompagner plusieurs collectivités 
québécoises dans le développement de collectivités viables, 
contribuant notamment à lutter contre les changements 
climatiques et à s'adapter à leurs effets. Cela s'est traduit 
par l'enrichissement des documents cle planification de MRC 
et de municipalités. Cela a aussi permis aux municipalités 
de bénéficier d'un appui dans la conception de projets 
de développement viables (écoquartiers, TOD, etc.) et 
d'explorer les conditions de mise en oeuvre de ces projets 
en contexte québécois. 

Accélérer le mouvement avec le projet Pour des 

municipalftés sobres en carbone et résilientes 

Avec le projet Pour des municipalités sobres en carbone 
et résiliences, Vivre en Ville souhaite accélërer la irise en 
oeuvre des collectivités viables en présentant aux décideurs 
municipaux et à leurs partenaires des stratégies concrètes 
et des outils adaptés aux défis, enjeux et moyens qui leur 
sont propres leur permettant de lutter et de s'adapter aux 
changements climatiques en recourant à l'aménagement et 
à l'urbanisme. 

Identifier et documenter les initiatives novatrices et structurantes de lutte 
et d'adaptation aux changements climatiques 

Objectifs du volet: documenter les facteurs de succès, les processus et le rôle des acteurs; faire connaître les retombées 
des actions novatrices; pour stimuler l'innovation et faciliter le passage à l'action grâce à des démarches et outils inspirants 
et clé en main. 

ÉTUDES OE CAS 

En complément de la diffusion des publications et outils dëjà 
réalisés, Vivre en Ville souhaite produire et diffuser une série 
d'études de cas québécois, ou inspirants pour le Québec 
(2 à 4 pages), pe~~metiant aux décideurs de prendre 
rapidement connaissance des façons de faire à leur 
disposition pour mettre en place une collectivité viable sur 
leur territoire en vue de lutter et de s'adapter aux 
changements climatiques. 

Ces études de cas prendront principalement deux formes: 

Des fiches de bonnes pratiques, visant à faire connaître 
des modèles ou des exemples d'initiatives, de politiques 
publiques ou d'aménagements inspirants pour 
les municipalités québécoises, issus des projets soutenus 
parle programme Climat municipalités ou complémentaires 
à ces derniers, et montrant qu'un changement de pratiques 
peut être facile et bénéfique pour atteindre les cibles 
visées en matière de lutte et d'adaptation aux changements 
climatiques. Le projet contribuera ainsi à la mise en oeuvre 
du Plann pour une économie verte 2030; 

Des fiches didactiques (modes d'emploi de type 
~~ Clé en main ~~), présentant les démarches les plus 
inspirantes, en matière d'aménagement et d'urbanisme, 
mises en oeuvre par les collectivités soutenues par 
le programme Climat municipalités, ou pouvant servir 
de modèles pour les collectivités souhaitant contribuer 
à la mise en oeuvre du Plan pour une économie verte 2030. 

CRITÈRES DE SÉLECTION DES INITIATIVES 

Pour choisir les initiatives qui feront l'objet d'études de cas, 
la priorité sera accordée, dans l'ordre: 

,aux projets appuyés par le programme Climat Municipalités; 

aux autres initiatives québëcoises pouvant contribuer à la 
mise en oeuvre du Plan pour une économie verte 2030; 

aux projets à l'international pouvant inspirer les collectivités 
québécoises en vue de leur contribution à la mise en oeuvre 
du Plan pour une économie vente 2030. 

L'intérét de ces projets sera évalué sur la base des critères 
suivants, présentés en ordre de priorité 

leur potentiel dé réduction des émissions de gaz à effet de serre; 

leur potentiel d'augmentation de la résilience 
des collectivités; 

le caractère aisément reproductible (expertise et 
financement) des projets; 

la variété des territoires et des types de milieu ; 

les apprentissages susceptibles de faciliter 
et accélérer l'action climatique; 

la concertation fructueuse ayant mené à des solutions de 
lutte contre les changements climatiques acceptées par les 
parties prenantes. 

La sélection des études de cas visera également à refléter 
la diversité des thèmes abordés par les projets qui ont été 
appuyés par le programme Climat Municipalités: 

Optimisation de l'urbanisation 

Immobilier durable 

Mobilité durable 

Mise en place de systèmes alimentaires de proximité 

Verdissement des milieux de vie 
0 

Gestion des côtes et des bandes riveraines a

Gestion de l'eau de pluie et protection des milieux humides 9

Gestion des matières résiduelles 

~♦~. 
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2. Partager les connaissances et assurer un transfert d'expertise pour mobiliser les 
municipalités et favoriser la multiplication des initiatives prometteuses 

Objectifs du volet: Inspirer les acteurs municipaux et favoriser la réalisation de nouveaux projets et mesures de lutte 
et d'adaptation aux changements climatiques, par le transfert des connaissances et le renforcement des capacités. 

TOURNÉE QUÉBÉCOISE 

Vivre en Ville a tenu, en 2017-2019, 34 rencontres avec des 
décideurs municipaux aux quatre coins du Québec. Ces 
rencontres se sont révélées pertinentes pour documenter 
les défis, enjeux et besoins des MRC et municipalités 
rencontrées, en vue de préciser ou de réorienter les 
recherches effectuées par Vivre en Ville pour outiller les 
collectivitës québécoises. Elles ont également permis à Vivre 
en Ville de mobiliser 255 acteurs en vue du développement 
de collectivités viables. 

Dans le cadre du projet Pour des municipalités sobres en 
carbone et résilientes, Vivre en Ville souhaite renouveler 
cette tournée pour poursuivre et renforcer la mobilisation 
des décideurs locaux. Les rencontres de décideurs locaux 
poursuivront les objectifs suivants: 

Mobiliser les décideurs autour des enjeux touchant à 
la lutte et à l'adaptation aux changements climatiques. 

Identifier et documenter les initiatives inspirantes mises 
en oeuvre au sein des collectivités québécoises. 

Identifier les défis auxquels les différents milieux 
font face. 

Faire connaître les expériences québécoises, 
'approches inspirantes et outils à disposition 
des décideurs et de leurs équipes respectives. 

Lorsque disponibles, faire connaître les programmes 
gouvernementaux susceptibles de soutenir les actions 
municipales de lutte contre les changements climatiques 
dans le cadre du Plan pour une économie verte 2030. 

Les rencontres de mobilisation sont une occasion précieuse 
pour les dëcideurs de rencontrer la direction générale de 
Vivre en Ville, qui pilote la tournée, et d'ëchanger avec 
plusieurs professionnels dans un contexte propice à 
l'approfondissement des dossiers. 

ACTIVITÉS RÉGIONALES 

La diffusion passera aussi par la participation de Vivre en 
Ville à des évènements organisés par des partenaires. 

Plusieurs organisations professionnelles et non gou-
vernementales rassemblent régulièrement les acteurs 
municipaux sur des thèmes liés à la lutte contre les 
changements climatiques. Vivre en Ville mettra à profit ces 
occasions pour y présenter lé fruit de ses travaux et visites 
de terrain. 

Àtitre d'exemple, les activités réalisées par les organisations 
suivantes seront ciblées: 

Association des aménagistes régionaux (AARQ) 

Association des urbanistes et aménagistes municipaux 
du Québec (AUAMQ) 

Regroupement des aménagistes et urbanistes 
du Saguenay-Lac-Saint-Jean-Charlevoix-Côte-Nord 

' Fédération canadienne des municipalités (FCM) 

Union des municipalités du Québec (UMQ) 

Fédération québécoise des municipalités (FQM) 

Association québécoise des transports (AQTr) 

Regroupement national des conseils régionaux 
de l'environnement du Québec (RNCREQ) et ses CRE 

Vivre en. Ville assurera la présence de son équipe à ces 
évènements. Selon le cas, il sera possible d'y donner' des 
conférences visant à diffuser l'es initiatives étudiées; ou d'y 
tenir des kiosques d'information où seront présentés les 
outils et activités développés dans le cadre du projet Pour des 
municipalités sobres et carbone et résilientes. 

COMITÉS ET TABLES DE CONCERTATION 

Vivre en Ville identifiera les comités d'acteurs et tables de 
concertation où les enjeux et solutions entourant la question 
des changements climatiques sont, devraient ou gagneraient 
à étre rappelés et promus, en lien avec les politiques et 
pratiques d'aménagement et d'urbanisme. La participation 
d'un membre de l'équipe du projet à ces instances 
nationales ou locales permettra d'y présenter les initiatives 
étudiées, afin d'inspirer les acteurs municipaux et de 
soutien et de susciter le passage à l'action en matière de 
lutte et d'adaptation aux changements climatiques. 

MISSIONS D'ÉTUDE LOCALES 

Vivre en Ville propose l'organisation d'une série de missions 
locales autour de projets québécois inspirants. 

Rassemblant des acteurs municipaux et acteurs de terrain, 
ces missions viseront à faire découvrir des collectivités 
québécoises dont les projets, soutenus dans le cadre du 
programme Climat municipalités, sont inspirants pour les 
municipalités souhaitant lutter et s'adapter aux changements 
climatiques grâce à l'aménagement et à l'urbanisme. 

10 
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Cette série de missions permettra aux décideurs ou 
professionnels souhaitant oeuvrer à la mise en place de 
collectivités viables au Québec de visiter des lieux 
susceptibles de les inspirer et de rencontrer ceux qui ont 
participé à leur planiflcatlon et à leur mise en oeuvre. 
Après avoir participé à une de ces missions, les participants 
seront en mesure de transmettre les infonrations recueillies 
et de mobiliser les autres décideurs de leur milieu sur la 
question des collectivités viables. 

Vivre en Ville pourrait égalemenf, en complément ou en 
remplacement de ces missions, organiser des rencontres 
thématiques autour des actions et mesures pouvant 
être prises par les municipalités pour lutter et s'adapter aux 
changements climatiques. Ces rencontres viseraient spécifi-
quement les décideurs, les professionnels des MRC et des 
municipalités, mais aussi leurs partenaires potentiels en ma-
tière de planification, conception et mise en oeuvre de projets 
structurants. Elles consisteraient en une activité d'informa-
tion, d'échange et de réseautage autour des défis et enjeux 
auxquels fait face une région en matière de lutte et d'adap-
tation aux changements climatiques, et des démarches et 
outils disponibles pour passer à l'action, 

FORUM PUBLIC PORTANT SUR DES INITIATIVES 
INSPIRANTES POUR LE QUÉBEC 

L'organisation d'un forum public permettra de mobiliser 
de nombreux acteurs municipaux et leurs partenaires. Ce 
Forum sera une vitrine pour présenter des projets 
d'aménagement et d'urbanisme contribuant à lutter et 
à s'adapter aux changements climatiques, en particulier ceux 
ayant bénéficié de l'appui du programme Climat Municipalités, 
et pouvant contribuer à mettre en oeuvre le Plan pour pine 
économie verte 2030. 

Untel évènement constituera une occasion unique pour les 
collectivités québécoises les plus avant-gardistes en matière 
de développement durable de partager leurs 
apprentissages. II s'agit également d'une occasion pour 
inviter des personnalités inspirantes d'ailleurs, afin qu'elles 
montrent comment elles ont su agir et obtenir des résultats 
rapidement pour résoudre les problèmes auxquels elles ont 
été confrontées lors de la planification ou de la mise en 
oeuvre de collectivités viables contribuant à lutter et à 
s'adapter aux changements climatiques. 
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WEBINAIRES 

Les besoins de partage des connaissances sont nombreux 
dans les collectivités québécoises, et Vivre en Ville reçoit 
régulièrement des demandes pour donner des conférences 
sur ses thématiques d'expertise. Dans le cadre du projet 
Pour des municipalités sobres en carbone et résilientes, 
l'équipe de professionnels offrira des webinaires. 

Ces webinaires permettront de présenter des cas inspirants 
étudiés dans le cadre du projet, des démarches suivies et 
des outils utilisés par les collectivités concernées, ainsi que 
les objectifs et résultats obtenus en termes de lutte et 
d'adaptation aux changements climatiques. Ils mettront 
ëgalement à profit les contenus et réflexions élaborés par 
Vivre en Ville dans le cadre de ses activités et publications 
antérieures abordant des thèmes et enjeux similaires 
ou complémentaires. 

DIFFUSION DES OUTILS ET DES ACTIVITÉS 

Les outils et activités développés dans le cadre du projet 
Pour des municipalités sobres en carbone et résilientes 
bénéficieront du cadre de diffusion développé par Vivre en 
Ville (infolettre, médias sociaux, interfaces web). 

À titre informatif, le site web de Vivre en Ville reçoit près de 
5000 visiteurs uniques chaque mois. Ses comptes 
Facebook et Twitter dépassent ensemble les 20000 
abonnés. Au cours des deux dernières années, les activitës 
de Vivre en Ville ont rejoint près de 150 municipalités 
québécoises, qui ont acheté ses publications, assisté à 
l'une de ses conférences, accueilli une visite de terrain ou 
sollicité des services d'accompagnement. 

Afin de diffuser efficacement les études de cas réalisées 
dans le cadre du projet Pour des municipalités sobres en 
carbone et résilientes, Vivre en Ville propose la mise en 
place d'une plateforme web (format à déterminer) sur 
laquelle elles seront rendues disponibles. Cette plateforme 
permettra également d'annoncer les activités à venir, et 
pourra offrir un lieu d'échanges (blogue) pour les acteurs 
intéressés à obtenir ou à transmettre de l'information 
pertinente concernant les initiatives de lutte et d'adaptation 
aux changements climatiques recourant à l'amënagement 
et à l'urbanisme. 

Vivre en Ville s'appuiera également sur les outils de 
diffusion de ses partenaires. À titre d'exemple, un 
partenariat avec l'initiative Phare Climat du Regroupement 
national des conseils régionaux de l'environnement du 
Québec sera développë. 
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Z. QUATRE AXES THÉMATIQUES POUR RÉPONDRE 
AUX BESOINS VARIÉS 

Depuis 2011, Vivre en Ville a réalisé plusieurs publications 
(majeures, clés, courtes) portant sur les collectivités viables 
et sur l'importance de faire évoluer le mode de développement 
qui prévaut au Québec afin de lutter contre les changements 
climatiques et s'adapter à leurs effets. L'équipe a pu observer 
l'intérët des acteurs municipaux pour des outils pratiques et 
des exemples locaux de mise en oeuvre. 

Le projet Pour des municipalités sobres en carbone et 
résilientes vise à répondre à ce besoin. 

Axes et sujets privilégiés 
Dans le cadre du projet Pou~~ des municipalités sobres en 
carbone et résilientes, Vivre en Ville propose des activités 
qui permettront d'aborder chacun un ou plusieurs des quatre 
grands axes de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre et d'adaptation aux changements climatiques suivants: 

Axe 1. Politiques publiques et outils municipaux 

Axe 2. Mobilité durable et villes actives 

Axe 3. Urbanisation optimale et milieux de vie exetrplaires 

Axe 4. Occupation du territoire 
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Axe 1. Politiques publiques et outils municipaux 

Cet axe permettra de traiter notamment des sujets suivants 

Les outils règlementaires à la disposition des municipalités 
pour lutter contre les changements climatiques 
L'adaptation du design aux conditions climatiques extrêmes 

Documentation existante 
Vivre en Ville a déjà publië sur ce thème plusieurs ouvrages 
et articles dont la diffusion se poursuivra dans le cadre du 
projet Pour des municipalités sobres en carbone et résilientes. 
En voici quelques-uns à titre d'exemples: 

Planifier pour le climat: intégrer la réduction des émissions 
de gaz à effet de serre des transports à la planification en 
aménagement et en urbanisme (2019) 
Ville d'hiver: principes et stratégies d'aménagement 
hivernal du réseau actif d'espaces publics montrëalais 
(2018) 
Article: ~~Ville d'hiver et changements climatiques~~. 
Collectivitesviables.org, (2018) 
Le poids de l'éparpillement: comment la localisation 
des entreprises et des institutions détériore le bilan 
carbone (2017) 
Article: ~~ Impact de la localisation des activités 
sur les émissions de gaz à effet de serre ~~. 
Collectivitesviables.org, 2017. 
De meilleures villes pour un meilleur climat: 
pour une croissance à faible impact climatiques (2015) 
Vidéo: Saga Cité: nos collectivités face aux changements 
climatiques (vidéo, 2011) 

Politiques, plans d'action et orientations du Québec 
Au coeur du projet Pour des municipalitës sobres en carbone 
et résilientes, la lutte et l'adaptation aux changements 
climatiques sont aussi une priorité du gouvernement du 
Québec, partagée par nombre de ses partenaires. Le Plan 
pour une économie verte 2030, mais aussi la Politique de 
mobilité durable et le Plan directeur en transition, innovation 
et efficacité énergétiques précisent les orientations et cibles 
du Québec en la matière. 

Le projet Pour des municipalités sobres en carbone et 
résilientes soutiendra la vision du Plan pour une économie 
verte 2030. 

<Les interventions gouvernementales québécoises seront 
complétées par l'engagement des citoyens, des munici-
palités, du milieu de la recherche et des entreprises, dont 
les initiatives seront sollicitées et soutenues. En partf-
culier, toutes les municipalités sont invitées à se lofer 
d'un plan de lutte contre les changements climatiques 
complémentaire au Plan pour une économie verte 2030.» 
(Une feuille de route pour les dix prochaines années: 
La contribution de tous, p. 29) 
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Axe 2. Mobilitë durable et villes actives 
Cet axe permettra de traiter notamment des sujets suivants: 

La conception de réseaux, rues et espaces publics durables 

La réarticulation de l'urbanisation, de la densification 
et des transports viables 

Les milieux bâtis favorables aux déplacements actifs 

Documentation existante 

Vivre en Ville a déjà réalisé sur ce thème plusieurs ouvrages, 
articles et outils de communication dont la diffusion se 
poursuivra dans le cadre du projet Pour des municipalités 
sobres en carbone et rësilientes. En voici quelques-uns à 
titre d'exemples: 

Conception et mise en oeuvre de rues apaisées: outils pour 
concilier convivialité et sécurité sur les rues partagëes et les 
rues étroites (2020) 

Article: «Ville d'hiver: la mobilité active des aînés~~. 
Collectivitesviables.org, (2018) 

Vidéo: Le chemin de l'école (2014) 

Vidéo: Vers la pfétonnisation : le réaménagement 
de la rue Sainte-Catherine et l'exemple de Denver (2014) 

Réunir les modes; l'intermodalité et la multimodalité 
au service de la mobilité durable (2013) 

Vidéo: Retisser la ville: le défi du TOD (2013) 

Retisser la ville: [ré]articuler urbanisation, 
densification ettransport en commun (2013) 

Retisser la ville: leçons de cinq expériences 
detransit-oriented development (2013) 

Politiques, plans d'action et orientations du Québec 

Principal secteur d'émissions de gaz à effet de serre, les 
transports sont l'un des axes majeurs d'action 
gouvernementale de lutte contre les changements 
climatiques. Le projet Pour des municipalités sobres en 
carbone et résilientes s'inscrit dans cette optique. 

Plan pour une économie verte 2030: 

«Des milieux de vie plus denses et conçus autour 
d'axes de transports collectifs permettrons de réduire 
les temps de déplacement et les distances à parcourir. 
(...] une grande partie des déplacements poûrront se 
faire de manlëre active, à pied ou à vélo, avec en prime 
des gains pour tous sur les flans de la qualité de l'air 
et de la santé.» (Atténuer les changements climatiques: 
L'aménagement du territoire, p. 42) 

Politique de ir~obilité durable: 

Priorité d'intervention 1.1: Favoriser une planification 
intégrée de l'aménagement du territoire et du transport 
urbain et rëgional 

Priorité d'intervention 1.5: Soutenir les nouvelles mobilités, 
l'innovation et l'intégration des systèmes 

Plan directeur en transition, innovation 
et efficacité énergétiques: 

Feuille de route Aménagement du territoire; objectif 1 
- Créer des formes urbaines propices au développement 
du transport collectif et aux dëplacements actifs 
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Axe 3. Urbanisation optimale et milieux de vie exemplaires 
Cet axe permettra de traiter notamment des sujets suivants: Objectif écoquartiers: principes et balises pour guider 

-t La reconstruction de la ville, des banlieues et des villages 
les décideurs et les promoteurs (2014) 

sur eux-mêmes Donner vie aux écoquartiei~s: leçons des collectivités 

L'aménagement durable des petites 
viables du Baden-Wurttemberg en Allemagne (2014) 

et moyennes collectivités Article: «Îlots de chaleur urbainsu. 

Les écoquartiers 
Collectivitesviables.org, s.d. 

L'habitat durable 

La gestion écologique des milieux de vie 

La localisation des activités et des équipements 

Documentation existante 
Vivre en Ville a déjà publié sur ce thème plusieurs ouvrages, 
articles et outils de communication dont la diffusion se 
poursuivra dans le cadre du projet Pour des municipaliiës 
sobres en carbone et résiliences. En voici quelques-uns à 
titre d'exemples: 

Municipalités amies du climat: l'aménagement au coeur 
de votre stratégie d'action climatïque (à paraître) 

Relever les défis de la densification grâce à la collaboration 
trousse de bon voisinage pour les promoteurs de projets 
immobiliers dans les milieux de vie établir (2020) 

Localisation ëcoresponsable des bureaux: choisir un 
emplacement à haute valeur ajoutée qui réduit votre 
empreinte écologique (2019) 

'~ Petites et moyennes collectivités viables: stratégies 
d'aménagement pour des villes et des villages prospères 
et résilients (2018) 

Construire avec le climat: outils pour lutter contre les 
changements climatiques et s'y adapter en alliant 
densification et verdissement (2017) 

Réussir Phabitat durable: dix clés pour des habitations 
compactes, attrayantes et performantes (2016) 

Croître sans s'étaler: où et comment reconstruire 
la ville sur elle-méme (2016) 

Vidéo: Nouvel urbanisme et requalification 
des banlieues (2013) 

Vidéo: Densification des banlieues, 
l'exemple de Vancouver {2013) 

i Vidéo: Retour vers la banlieue: construire la ville 
sur la ville (2013) 

Vidëo: La troisième voie: l'alternative 
de l'autopromotion (2013) 

Politiques, plans d'action et orientations du Québec 
L'optimisation du mode de développement des collectivités 
est un pilier de la lutte contre les changements climatiques, 
et s'inscrit ainsi dans les priorités gouvernementales en 
la matière. 

Ce thème est également associé à divers plans 
d'action québécois. 

Plan pour une économie vente 2030: 

a Les choix d'aménagement permettront de développer 
des milieux de vie durables, sécuritaires et sains qui les 
rendront moins vulnérables aux impacts des change-
rnents climatiques. (...] !es municipalités régionales 
de comfé et les municipalités ont des responsabilités 
majeures en aménagement du territoire, et il faudra 
miser sur leur savoir-faire et leur leadership. ~> (S'adapter 
aux changements climatiques : L'aménagement du territoire, 
un puissant outil d'adaptation, p. 95) 

Plan directeur en transition, innovation 
et efficacité énergétiques: 

Croître sans s'étaler: leçons de cinq expériences ~ Feuille de route Bâtiment; objectif 4 

nord-américaines de reconstruction de la ville -Encourager le bâtiment durable 

sur elle-méme (2016) 
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Axe 4. Occupation du territoire 
Cet axe permettra de traiter notamment des sujets suivants 

Les interfaces et stratégies de cohabitation entre milieux 
urbanisés, naturels et agricoles 

La protection du territoire agricole 

La protection des milieux naturels et de la biodiversité 

La gestion des risques climatiques (érosion, inondation, etc.) 

Documentation existante 
Vivre en Ville a déjà publié sur ce thème plusieurs ouvrages, 
articles et outils de communication dont la diffusion se 
poursuivra dans le cadre du projet Pour des municipalités 
sobres en carbone et résilientes. En voici quelques-uns 
à titre d'exemples: 

Article: ~~Adaptation auxchangements climatiques~~. 
Collectivitesviables.org, s.d. 

Article: «Ceinture verte~~. Collectivitesviables.org, s.d. 

Article: ~~Protection du territoire agricole et des activitës 
agricoles~~. Collectivitesviables.org, 2015. 

Article: ~~ Étalement urbain ~~. Collectivitesviables.org, s.d. 

Villes nourricières: mettre l'alimentation au coeur 
des collectivités (2014) 

Politiques, plans d'action et orientations du Québec 
L'utilisation rationnelle du territoire est un des éléments clés 
de l'adaptation aux changements climatiques et se retrouve 
dans plusieurs politiques et plans d'action du Québec. 

Plan pour une économie verte 2030: 

~~ Les milieux naturels ont un rôle capital dans l'adaptation 
aux changements climatiques, qu'il s'agisse entre autres 
de zones tampons face aux inondations, de gestion des 
eaux de pluie ou d'ïlots de fraîcheur, d'où la nécessité de 
mieux gérer l'urbanisation. ~> (S'adapter aux changements 
climatiques: L'amënagement du territoire, un puissant outil 
d'adaptation, p. 95) 

Politique gouvernementale de prévention en santé: 

Objectif 2.2. -Réduire les risques pow' la santé associés 
à l'environnement, autransport et àl'aménagement 
du territoire /Favoriser une gestion optimale des risques 
d'origines naturelle et anthropique 

-x . ., 
~: 

-~:. . ~._~ , 
- - -~,~.~ 
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3. MESURER L'IMPACT DU PROJET 

~~~~1lLTATS AT~E~9~~~~~5 ET MOD~~E~DiES ~'E~9~~1~ ~~~~`~~~ON 
Les résultats et retombées du projet Pour des municipalités sobres en carbone et résilientes feront l'objet d'un suivi régulier. 
L'équipe de Vivre en Ville a développé au fil de ses projets des compétences en matière d'évaluation qui seront mises à profit 
dans le cadre de ce projet. L'approche retenue, les outils de suivi et les modes d'évaluation seront prëcisés en s'appuyant sur 
les théories et expériences en matière de changement de comportement. 

Modèles conceptuels Objets évalués 
Le projet Pour des municipalités sobres en carbone et 

Le plan de suivi prévoit l'évaluation du projet Pour des résilientes s'inspire de deux modèles conceptuels largement 
municipalités sobres en carbone et résilientes quant à reconnus par les experts du domaine et par un grand nombre 
plusieurs objets: de décideurs, au Québec et à l'international. 

~ Réalisation des activités 
Lien entre mobilisation des acteurs, évolution de 
l'environnement etchangements decomportements 
Le lien entre les caractéristiques de l'environnement bâti et 
les comportements, notamment en matière de dëplacements, 
a été établi par de nombreuses recherches. Certains 
chercheurs ont conceptualisé le modèle selon lequel des 
changements â l'environnement induisent des 
changements de comportements (par exemple, Gebel et 
collab., en matière d'activité physique). Selon eux, le modèle 
suit la séquence suivante, du court terme au loiigterme: 

1. Augmentation du niveau de conscientisation 
des décideurs et des acteurs d'influence 

2. Changements dans la norme sociale 

3. Changements dans les politiques et dans les pratiques 

4. Changements de l'environnement bâti 

5. Changements des comportements 

Ainsi, selon ce modèle, sensibiliser les décideurs au lien 
entre mode de développement et changements climatiques 
et les accompagner dans l'action mène, à moyen terme, à 
des changements dans les pratiques et dans l'environnement 
bâti et, à long terme, à des changements des comportements 
de transport qui permettent de réduire les émissions de gaz 
à effet de serre. 

Changement de comportement 
Le projet s'inscrit par ailleurs principalement, dans l'échelle 
du changement de comportement, aux ëtapes finales: de la 
préparation au maintien. 

1. Précontemplation 

2. Contemplation 

3. Préparation 

4. Action 

5. Maintien 

Le projet vise en effet à fournir aux acteurs municipaux, ainsi 
qu'aux acteurs de soutien, des outils pratiques facilitant leur 
préparation et leur passage à l'action. II vise également 
à favoriser le maintien des nouvelles pratiques, en les 
valorisant à travers le partage de connaissances et le 
transfert d'expertise. 

~ Participation au projet 

€~ Adéquation des activités avec les besoins du public cible 

r~ Mobilisation et renforcement de la capacité d'agir 
des participants 

Pour chaque objet, la méthode d'évaluation se basera sur 
les éléments suivants, définis au préalable: 

une ou plusieurs questions (ex.: «Le projet a-t-il 
permis de présenter des initiatives pertinentes pour 
votre collectivité?»); 

~ des indicateurs (ex.: Pertinence perçue 
des éléments présentés); 

■ des outils de suivi (ex.: Fichier des participants); 

■ l'approche et la méthode d'évaluation 
(ex.: sondage, évaluation qualitative). 

Cibles et indicateurs 

Les cibles à atteindre par le projet Pour des municipalités 
sobres en carbone et résilientes pourront étre définies 
en collaboration avec le ministère de l'Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques. 

Voici des propositions d'indicateurs de suivi: 

Indicateur de résultats (réalisation des activités): Nombre 
d'activités réalisées/Activités prévues (rapports de suivi). 
Cible: 100% 

Indicateur d'activités (participation au projet): Atteinte du 
public cible /Cibles prévues (rapports de suivi). Cible: 80% 

Indicateur d'efficience (réponse aux besoins): Satisfaction 
des participants aux activités (sondage). Cible: 50%~ 

Indicateur de résultats (renforcement des capacités): 
Participants s'estimant outillés par le projet (sondage). 
Cible: 50% 

Indicateur de résultats (mobilisation): Intention des 
participants de répliquer les initiatives prometteuses 
(sondage). Cible: 30% 

Indicateur de résultats (mise en oeuvre): Démarrage de 
nouvelles initiatives (sondage et observation de terrain). 
Cible: 5 avant la fin du projet. 
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~u~~~=~ r, ;-,~~~5 Eii~ ~~ ~ f~-~~~ I~~ PARTD( ~ ~=~ ,~ii°D~-~fi`~9 
Les différentes actions prévues au cours du projet Pour' des municipalités sobres en carbone et résilientes permettront 
d'accélérer le passage à l'action via le partage de connaissances et le transfert d'expertise en matière d'actions municipales 
de lutte et d'adaptation aux changements climatiques. Afin de s'assurer que le projet répond aux besoins variables des 
décideurs qui sont prêts à passer à l'action, Vivre en Ville a fixé des cibles à atteindre pour chacune des actions proposées 
pour la durée du projet. 

Identifier et documenter 
Études de cas 
(fiches de 2 à 4 pages): 

les initiatives novatrices expériences québécoises ou inspirantes 20 

et structurantes pour le Québec, démarches suivies, 
outils disponibles 

Tournée québécoise 20
(rencontres de décideurs locaux) 

Activités régionales 12 (évènements de partenaires) 

Comité et tables de concertation 6 

PaYta~er les Missions d'étude locales autour 
6Co11naÎS5anCe5 de projets québécois inspirants 

et assurer un 
Forum public 

transfert d'expertise présentation d'expériences 1 
et d'approches inspirantes) 

Wepfnaires 3 

Diffusion des outils et des activitës En contin (infolettre, médias sociaux, web, réseau) 

Participation au projet et atteinte du public cible 

5001ecteurs 
1 an après diffusion 

10 000 lecteurs 

4 participants ~ 80 participants 

40 participants 480 participants 

15 participants 90 participants 

10 participants 60 visiteurs 

200 participants 200 participants 

30 participants 90 participants 

~ 2 000 personnes 40 000 personnes rejointes /mois 

11000 décideurs, professiorniels et partenaires municipaux 
participants 

40000 personnes touchées parle projet 
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Le déploiement des activités du projet Pourdes municipalités sobres en carbone et résiliences sera soutenu parle plan de 
diffusion suivant qui sera bonifié en cours de projet selon les opportunités. 

Activités et supports Outils Public cible 

Activités de lancement publiques Synthèse des publications Liste de diffusion de Vivre en Ville 

-i- Conférences et tables rondes 2 pages illustrées ~ Plus de 1000 abonnés 

~; Association avec des partenaires Principaux enjeux (acteurs municipaux, professionnels, 

selon le thème et pistes d'action chercheurs, citoyens, etc.) 

Invitations aux médias Offres thématiques Secteur municipal 

-, Allocutions da partenaires d'accompagnement et acteurs gouvernementaux 

financiers et de formation -; Regroupements municipaux 

Kiosques ~ 2 pages illustrées (UMQ, FQM, etc.) 

a Lors de colloques et congrès Format et résumé des activités ~~ Communautés métropolitaines et RMR 

~t Promotion des activités Études de cas ~ M/0 et leurs directions territoriales 

~+ Vente de publications Fiches de bonnes pratiques Professionnels et société civile 

interfaces Web ~ Fiches didactiques ~ Associations professionnelles 
(OUQ, OAQ, AARQ, ADGMQ, etc.) 

Pages Publications, Publicité 
Promoteurs, firmes professionnelles 

Formations et Accompagnement ~ Revues spécialisées et ONG 
sur vivreenville.org Évènements Milieu universitaire 
Liens entre vivreenville.org 
et collectivitesviables.org 

Réseaux sociaux Professeurs et chargés de cours 

Refonte de collectivitesviables.org 
Invitations au partenariat 
et au suivi 

Centres et réseaux de recherche 

Interface de vente en ligne Diapositives enfin ~ Bibliothèques 

Réseaux sociaux de présentations ~ Associations ëtudiantes 

Information sur les activités Questions lors des sondages Membres de Vivre en Ville 

~ Diffusion des outils Environ 100 membres corpoeatifs rëpartis 
dans 12 régions du Québec (municipalités, 

i Liens avec l'actualité centres de recherche, firmes d'urbanisme 
Publications et outils et d'architecture, etc.) 
d'autres organisations Abonnés aux réseaux sociaux 

Revues spécialisées Facebook.com/vivreenville: 15 000 adeptes. 
(Urbanité, Esquisses, etc.) 

Twitteccom/vivreenville: 9000 abonnés. 
Sites Web, blogues, médias 
(p.ex, Phare Climat) 
Jardinage électronique 
sur les blogues, réseaux sociaux, 
médias ëlectroniques 
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4.ORGANISATION DU PROJET 

CALENDRIER DE RÉALISATION RÉVISÉ 

I 2021-2022 " Z022-2023 2023-2024 
'. ! 

1~` avril 20x1 - 1~' avril 2022 - 1e` avril 2023 -
~7 mars 2022 31 mars 2023 31 aoüt 2023 

Identifier et documenter les initiatives novatrices et structurantes 

Études de cas (fiches de 2 à 4 pages) ~_'; j 
i_ . _ ~ _ _ _ _ _ _. 

Partager les connaissances et assurer un transfert d'expertise 

Tournée québécoise (renconUes de décideurs locaux) 

Activitës régionales (évènements de partenaires) 

Comité et tables de concertation i 

Missions d'étude locales autour de projets québécois inspirants 

Forum public (présentation d'expériences et 
d'approches insuirantes) ' - --- _ - i 
Webinaires ~ _ ~ 

Diffusion des outils et des activités (infolettre, médias sociaux, E~~ continu 
web, réseau) 

Suivi et évaluation 

Élaboration du plan de suivi et d'évaluation détaillé 

Rencontres du comité de suivi de projet 

Sondages d'appréciation des outils et activités 

Bilan annuel 

Bilan final 

~,é~ende du t~blea~~ 

Période de rëalisation et nombre d'activités (1) 

Prëparation et suivi des activités 

(1) la période de réalisation des activités est approximative, présentée à titre indicatif et sujette à modification. 
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~~ C~ ~= G~ ~~ ~=~ D ~~ f~3 ~ ~ ~~ ~~ L 11'~~ @ G~3 

20 1-2022 2022-2023 2023-2024 Total (1) 

1~` avril 2021 - 1ef avril 202 - 1e' avril 2023 - 

Revenus 

50U~r~lËN AU NRUJET POUR UES MUNICIPAUÏ t5 SOBRÉS EIU CARBONE E Ï ~2ÉSILIËN7E5 

Ministère de l'Environnement et de la Lutte 297 000$ 320 000$ 183 000$ 800 000$ 
contre les changements climatiques 

Sous-total 297 D00 $ 320 000 $ 183 000 $ ~ 800 000 $ 

m 
v 
.v

v 
v 
0 
D 
t0 
U 
C 
N 
N 
N 

d 
O 

.~ 
Y .~ 

d '~ 

C 

E 
v 

0 
a 

CONTRIBUTION DE VIVRE EN VILLE ET REVENUS AUTONOMES 

Contribution de Vivre en Ville et revenus autonomes - 36 000 $ 

Sous-total - 36 000$ 

52 000 ~ ~ ss o00 ~ 
52 000 $ 88 U00 $ 

Total des revenus 297 000 $ 356 000 $ I 235 000 $ 888 000 $ 

Dépenses 

Salaires et charges sociales 
— __- 

Honoraires professionnels _ 

Frais de documentation 

Diffusion et promotion 

185 000 $ 

19 500$ 

9 000$ 

'', 195 000 $ 
- 

~ 18 500$ 

9 000$ 

~ 25 900 $ 

75 7.80$ 

~ 95 000 $ ' 475 000 $ 
-- -

10 600$ ~ 48 600$ 

4 500$ 22 500$ 

36 700 $ 23 400 $ 86 000 $ 

Organisation d'activités (2) 19 670$ 80 050$ 175 500$ 

Frais de fonctionnement (10°~ des autres dépenses) 26 900 $ 32 200 $ 21300 $ 80 400$ 

Total des dépenses 296 770$ 356 380$ 234 850$ SB8 000$ 

Excédent (déficit) 230$ (380)$ 150$ -$ 

(1) La répartition des revenus et des dépenses entre les années est présentée à titre indicatif et sujette à modification. 

(2) Hors salaires, honoraires et coûts de diffusion et de promotion. 

r~~ 

~♦_ 



DocuSign Envelope ID: 1D9BII9FC-DBBO-45EB-909E-E2037445FAOE 

ÉQUIPE DU ~-~~~~)~~~~ ~~ ~ C0~~0 ~ ~~ (~ ~->>~~~_~~_~ Li ~°„ u~0~ 

DIRECTION 
Le projet sera supervisé par deux Jeanne Robin, 
directeurs qui participeront également directrice principale 
aux activités. 

COMITÉ CONSULTATIF 

David Paradis, directeur Recherche, 
formation et accompagnement 

Un comité consultatif sera formé pour contribuer à orienter les activités et à assurer leur arrimage avec les priorités 
gouvernementales. Les représentants des ministères et organismes gouvernementaux et organisations non gouvernementales 
suivantes pourront être invitées à participer au comité consultatif. 

Ministère des Affaires municipales et de l'Habitation -
Direction générale de l'urbanisme et de l'aménagement 
du territoire 

Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre 
les changeme~its climatiques -Direction des 
programmes et de la mobilisation 

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles -
Secteur de la transition énergétique -Direction générale 
des Affaires stratégiques 

CONSEILLERS ET CHARGÉS DE PROJET 

Ministère des Transports -
Direction du développement durable 
et des mobilités innovantes 

Ministère de la Santé et des Services sociaux -
Direction générale de la santé publique 

Regroupement national des conseils régionaux 
de l'environnement du Québec 

Union des municipalités du Québec 

Le projet occupera l'équivalent de cinq personnes à temps plein, mais mobilisera, à temps partiel, une dizaine de conseillers 
spécialisés de l'ëquipe de Vivre en Ville. Chacun s'impliquera les activités pour lesquelles son expertise sera requise. 

SOUTIEN TECHNIQUE 
Les activités du projet séront réalisées avec le soutien de l'équipe technique et stratégique de Vivre en Ville. 

PARTENAIRES ET PERSONNES RESSOURCES 
Vivre en Ville s'assurera par ailleurs de la collaboration de professionnels spécialisés externes (graphisme, multimédia, experts), 
et développera au besoin des partenariats avec les organisations pertinentes. Certaines activités susciteront la formation de 
comités consultatifs spëcifiques (colloques, outils pratiques, etc.), dont les membres seront choisis parmi les experts du domaine 
et le public cible. 

Z3 

~~~ 
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info@vivreenville.org ~ www.vivreenville.org ~ !~ twitter.com/vivreenville ~ D facebook.com/vivreenville 

QUÉ6EC 
CENTRE CULTURE ET ENVIRONNEMENT 
FRÉDÉRIC BACK 

870, avenue De Salaberry, bureau 311 
Québec (Québec) G1R 2T9 

T. 418.522.0011 

■ MONTRÉAL 
MAISON DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 

50, rue Ste-Catherine Ouest, bureau 480 
Montréal (Québec) H2X 3V4 

T. 514.394.1125 

■ GATINEAU 

200-A, boulevard Saint-Joseph 
Gatineau (Québec) J8Y3W9 

T. 819.205.2053 
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(Version administrative) À jour au Zef avril 2020 
C.T. 212379 du 26 mars 2013 

Modifié parle C.T. 214163 du 30 septembre 2014 
DIRECTIVE CONCERNANT LES FRAIS DE DÉPLACEMENT DES PERSONNES 

ENGAGÉES À HONORAIRES PAR DES ORGANISMES PUBLICS 

Loi sur les contrats des organismes publics (chapitre C-65.1, a. 26) 

OBJET 

La présente directive a pour but de donner à certains organismes publics les 
règles de conduite à suivre concernant les frais de déplacement des personnes 
engagées à honoraires. 

CHAMP D'APPLICATION ET DÉFINITIONS 

2. Sauf disposition contraire, la présente directive s'applique aux organismes 
publics visés aux paragraphes 1°et 2°du premier alinéa de l'article 4 de la Loi 
sur les contrats des organismes publics (chapitre C-65.1). 

3. La directive s'applique à tout contrat couvert par l'article 26 de la Loi. 

4. Aux fins de la présente directive, on entend par 

«personne engagée à honoraires» :une personne dont les services sont retenus 
pour l'exécution d'un contrat; 

«personne engagée à honoraires inscrite » : une personne dont les services 
sont retenus pour l'exécution d'un contrat et qui est inscrite au registre de la taxe 
sur les produits et services (TPS) et de la taxe de vente du Québec (NQ); 

«personne engagée à honoraires non inscrite» :une personne, dont les services 
sont retenus pour l'exécution d'un contrat, qui n'est pas inscrite au registre de la TPS 
et de la NQ; 

«principal établissement» :dans le cas d'une personne exécutant ou participant 
à l'exécution d'un contrat, il s'agit du principal établissement d'où ses affaires sont 
dirigées. 

SECTION I —SPÉCIFICATION AU CONTRAT 

5. L'organisme public est tenu de préciser dans tout contrat prévoyant le 
remboursement de frais de déplacement à une personne engagée à honoraires 
que ce remboursement s'effectue selon la présente directive. 

SECTION II —CONDITIONS GÉNÉRALES D'APPLICATION 

6. Seuls les frais encourus pour un déplacement fait au Québec sont admissibles à 
remboursement. Les frais encourus pour un déplacement fait à l'extérieur du Québec 
peuvent toutefois être admis à remboursement lorsqu'ils sont encourus 

1 ° par une personne engagée à honoraires pour un bureau ou une délégation 
du Québec à l'e~érieur de la province; 

2° par une personne engagée à honoraires dans le cadre d'un projet de 
l'A.C. D.I.; 

3° par une personne engagée à honoraires pour une mission s'inscrivant dans 
le cadre des programmes de coopération du ministère des Relations 
internationales, de la Francophonie et du Commerce extérieur, auquel cas 
l'autorisation de ce ministère est requise; 

4° dans le cadre d'un voyage autorisé par le dirigeant de l'organisme public ou 
la personne qu'il désigne. 

Les frais de déplacement remboursés à une personne engagée à honoraires 
inscrite doivent exclure la TPS et la TVQ qu'elle a payée par rapport à ces frais. 
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(Version administrative) Àjour au 1 Q' avril 2020 
C.T. 212379 du 26 mars 2013 

Modifié par le C.T. 214163 du 30 septembre 2014 
SECTION III —FRAIS DE DÉPLACEMENT 

Sous-section I — Frais de transport 

8. Les moyens de transport utilisés doivent être les plus économiques. Le caractère 
économique d'un moyen de transport par rapport à un autre est déterminé en 
tenant compte du montant des honoraires payables pendant la durée du 
déplacement. 

9. Aucun frais de transport n'est payable lorsque la personne engagée à honoraires 
effectue un déplacement à l'intérieur d'un parcours routier de 16 kilomètres de son 
principal établissement, à moins de circonstances exceptionnelles etsur autorisation 
du dirigeant de l'organisme public ou de la personne qu'il désigne. 

10. Lorsqu'une personne engagée à honoraires est autorisée à se rendre, dans le 
cadre de l'exécution d'un contrat, directement de sa résidence jusqu'à un point 
de travail autre que son principal établissement, ou depuis un point de travail 
jusqu'à sa résidence, les frais de transport sont remboursables. Dans ce cas, 
une compensation de kilométrage est payée selon la moindre des deux 
distances entre la résidence et le point de travail ou entre le principal 
établissement et le point de travail. 

11. Les indemnités applicables pour l'utilisation d'un véhicule automobile personnel 
sont les suivantes 

1° a) personne engagée à honoraires inscrite : 0,425 $ du kilomètre parcouru 
lorsque le kilométrage est effectué au Canada; 

(en vigueurle 2020-04-01) 

b) personne engagée à honoraires non inscrite :0,480 $ du kilomètre parcouru 
lorsque le kilométrage est effectué au Canada; 

(en vigueurle 2020-04-01) 

2° le taux établi à la Directive sur les frais remboursables lors d'un déplacement 
à l'extérieur du Québec lorsque le kilométrage est effectué ailleurs qu'au 
Canada. 

12. Lorsqu'il y a utilisation de transport en commun ou de taxi, les indemnités 
représentent les frais encourus. Dans le cas de l'utilisation de l'avion, seul le tarif en 
classe économique est admissible. 

Sous-section II —Frais de séjour (logement et repas) 

13. Aucun frais de séjour n'est payable lorsque les activités de la personne engagée à 
honoraires se situent à l'intérieur d'un parcours routier de 16 kilomètres de son 
principal établissement et ce, en utilisant la route la plus directe. Toutefois, le 
remboursement des frais de repas est possible lorsque la personne engagée à 
honoraires siège sur un groupe de travail, un comité, un jury, un conseil 
d'administration, une commission ou autre. 

14. Pour un voyage fait au Québec, l'organisme public alloue une indemnité journalière 
à titre de frais de séjour, et ce, sans pièce justificative, pourvu qu'une preuve de 
déplacement soit présentée. Cette indemnité journalière ne comprend pas la taxe 
d'hébergement qui peut, lorsqu'elle est appliquée, être remboursée en sus. Cette 
indemnité journalière est établie comme suit 
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(Version administrative) Àjour au lof avril 2020 
C.T. 212379 du 26 mars 2013 

Modifié par le C.T. 214163 du 30 septembre 2014 
1 ° pour un jour complet de voyage 

Lieu du Indemnité journalière d'une Indemnité journalière d'une 
coucher personne engagée à personne engagée à 

honoraires inscrite honoraires non inscrite 

Basse Haute Basse Haute 
saison' saison2 saison' saison2

Montréal 166 $ 178 $ 191 $ 205 $ 

Québec 146 $ 168 $ 

Laval, 
Gatineau, 
Longueuil, 

Lac- 142 $ 150 $ 164 $ 173 $ 

Beauport, 
Lac-Delage 

Ailleurs au 123 $ 127 $ 142 $ 146 $ 
Québec 

Du Zef novembre au 31 mai 
2 Du 1ef juin au 31 octobre 

2° pour tout voyage de moins de 24 heures ou pour toute période de voyage en 
excédent de 24 heures ou de l'un de ses multiples 

le plein montant de l'indemnité prévue au paragraphe 1°, lorsque la 
période en cause est de plus de 18 heures et comprend un coucher 
ou encore lorsqu'elle est d'au moins 12 heures et comporte la 
location d'une chambre d'hôtel, avec reçu à l'appui; 

50 % du montant de l'indemnité prévue au paragraphe 1°, lorsque 
la période en cause est d'une durée d'au moins 12 heures et ne 
comprend ni coucher ni location de chambre d'hôtel ou encore 
lorsqu'elle est d'une durée de 12 à 18 heures et comprend un 
coucher; 

3° l'indemnité journalière n'est toutefois pas applicable aux périodes de voyage 
de moins de 12 heures; dans ces cas, seuls les frais de repas sont 
remboursables jusqu'à concurrence des montants maximums admissibles 
suivants, incluant les pourboires 

Repas Personne engagée à 
honoraires inscrite 

Personne engagée à 
honoraires non inscrite 

pour le déjeuner 9,05 $ 10,40 $ 

pour le dïner 12,40 $ 14,30 $ 

pour le souper 18,70 $ 21,55 $ 

Si, en raison de circonstances exceptionnelles, des frais de repas 
supérieurs aux maximums prévus sont supportés, ils peuvent ëtre 
remboursés sur explications jugées valables par le dirigeant de l'organisme 
public ou la personne qu'il désigne. 

Lorsque des frais de logement sont inclus dans les coûts d'inscription à un 
congrès, seuls les frais de repas sont remboursables et ce, selon les 
montants prévus au premier alinéa. 
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Modifié parle C.T. 214163 du 30 septembre 2014 
15. Malgré l'article 14, l'organisme public rembourse, pour un déplacement effectué 

dans une municipalité située au nord du 49e parallèle autre que Baie-Comeau, Port-
Cartier, Sept-Ïles et qu'une ville ou village de la péninsule gaspésienne 

1 ° les frais de logement effectivement supportés; 

2° les frais de repas aux montants maximums admissibles prévus au 
paragraphe 3° de l'article 14, majorés de 30 % si les repas sont pris dans 
un établissement commercial d'une municipalité située entre le 49e et le 50e
parallèle, et de 50 %dans une municipalité située au-delà du 50e parallèle. 

Toutefois, si en raison de circonstances exceptionnelles, des frais de repas 
supérieurs aux maximums prévus sont supportés, ils peuvent être 
remboursés sur explications jugées valables par le dirigeant de l'organisme 
public ou la personne qu'il désigne. 

16. Pour un voyage à l'extérieur du Québec, l'organisme public alloue une indemnité 
journalière à titre de frais de séjour et ce, sans pièce justificative, pourvu qu'une 
preuve de déplacement soit présentée. Cette indemnité journalière est obtenue en 
faisant la somme, pour un endroit donné, des frais maximums d'hébergement par 
jour et des frais maximums de repas par jour, tels que prévus à l'annexe A de la 
Directive sur les frais remboursables lors d'un déplacement à l'extérieur du Québec. 

Lorsqu'une journée de voyage ne comporte pas de coucher, l'indemnité est réduite 
aux frais maximums de repas par jour, tels que prévu à l'annexe A de la Directive 
sur les frais remboursables lors d'un déplacement à l'extérieur du Québec. 

Lorsqu'une journée de voyage comporte un coucher mais ne comporte aucun 
repas, l'indemnité est réduite aux frais maximums d'hébergement par jour, tels que 
prévu à l'annexe A de la Directive sur les frais remboursables lors d'un 
déplacement à l'extérieur du Québec. 

Dans des circonstances exceptionnelles, le dirigeant de l'organisme public ou la 
personne qu'il désigne peut accorder une indemnité supérieure à celle prévue au 
présent article. 

17. Une personne engagée à honoraires affectée en permanence à la réalisation de 
travaux exécutés sur le terrain ou sur un chantier, y compris les travaux 
d'arpentage, d'évaluation et d'études, reçoit une allocation quotidienne de 54,00 $ 
qui tient lieu de maximum admissible pour frais de logement, de repas et de 
transport pour aller et retour au chantier. 

Dans des circonstances exceptionnelles, le dirigeant de l'organisme public ou la 
personne qu'il désigne peut accorder une allocation supérieure à celle prévue à 
l'alinéa précédent. 

Sous-section III —Autres frais 

18. L'organisme public rembourse les frais encourus pour le péage et le stationnement 
d'un véhicule automobile dans le cours d'un déplacement autorisé. 

19. Des frais d'appels interurbains sont remboursables lorsqu'ils sont encourus à la 
demande du représentant de l'organisme public. La personne engagée à 
honoraires doit étre en mesure de fournir, sur demande, le nom des personnes 
appelées et les raisons des appels. 

20. Aucun frais de représentation ou de réception n'est admissible à remboursement. 

Sous-section IV —Modification des indemnités 

21. Les indemnités prévues au paragraphe 1°de l'article 11 et au paragraphe 1°de 
l'article 14 de même que les montants maximums admissibles prévus au 
paragraphe 3° de l'article 14 sont modifiés conformément à ce qui est prévu à 
l'annexe 1. 
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SECTION IV —PIÈCES JUSTIFICATIVES ET PRÉSENTATION DU COMPTE 

22. Une preuve de voyage doit être présentée pour chaque déplacement et pour 
chaque journée complète de séjour, sauf s'il s'agit d'un déplacement de moins de 
240 kilomètres aller-retour qui ne comporte pas de repas ou de coucher. De plus, 
la personne engagée à honoraires doit indiquer ses heures de départ et d'arrivée. 

23. Pour un voyage comportant la location d'une chambre dans un établissement 
h6telier, le reçu officiel émis doit être fourni. 

24. Lorsqu'il y a coucher ailleurs que dans un établissement hôtelier ou lorsqu'il n'y a 
pas de coucher mais que la durée du déplacement permet de réclamer le paiement 
total ou partiel de l'indemnité journalière ou le remboursement de repas, la 
personne engagée à honoraires doit indiquer l'adresse et le moyen ou service de 
logement utilisé s'il y a lieu, et joindre à sa réclamation une des pièces suivantes 

- billets aller et retour d'un transport public; 

- reçu de repas; 

- reçu de service à l'automobile; 

- reçu d'inscription à un congrès ou à une conférence; 

- programme d'activités dans lequel la personne engagée à honoraires est 
mentionnée comme participant. 

25. Lorsque le coût d'un repas pris au Québec dépasse le maximum admissible, les 
pièces justificatives sont exigées. 

26. Lorsqu'il y a utilisation d'un transport en commun, un reçu officiel attestant du 
paiement du billet doit être fourni s'il est d'usage pour les transporteurs d'émettre un 
tel reçu. 

27. Lorsqu'il y a utilisation d'un taxi, une pièce justificative doit être fournie dans chaque 
cas. 

28. Lorsque d'autres frais admissibles en vertu de ces règles sont encourus, des pièces 
justificatives doivent ëtre fournies, s'il est reconnu d'usage de fournir de telles 
pièces. 

29. Lorsqu'il y a résidence en chantier, un représentant autorisé de l'organisme public 
doit attester d'une telle résidence pour qu'il y ait paiement des allocations 
applicables. 

30. La réclamation pour frais de déplacement doit étre présentée sur une forrnule 
approuvée par l'organisme public. Cependant, les frais de séjour réclamés en 
application des paragraphes 1 ° ou 2° de l'article 1 4 peuvent être présentés en 
indiquant de façon précise les montants attribuables aux repas, et ce, jusqu'à 
concurrence des montants maximums admissibles prévus au paragraphe 3° de 
l'article 14. 

SECTION V —RAPPORT 

31. Chaque organisme public a la responsabilité de transmettre ou de rendre 
accessibles toutes les informations demandées par le secrétaire du Conseil du 
trésor, selon la fréquence et la forme que ce dernier détermine, pour rendre compte 
de l'application de cette directive, principalement en ce qui a trait aux voyages à 
l'extérieur du Québec. 

SECTION VI —AUTORISATION DU CONSEIL DU TRÉSOR 

32. Le Conseil du trésor peut, lorsque la situation le justifie, autoriser un organisme 
public à utiliser des règles différentes de celles qui sont prévues à la présente 
directive. 
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DISPOSITIONS FINALES 

33. La présente directive remplace la Politique de gestion contractuelle concernant les 
frais de déplacement des personnes engagées à honoraires par certains 
organismes publics, adoptée par la décision du Conseil du trésor du 9 décembre 
2009 (C.T. 208455). 

34. La présente directive entre en vigueur le lof avril 2013. 
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Annexe 1 

1. L'indemnité applicable pour l'utilisation d'un véhicule automobile personnel, prévue 
au sous-paragraphe a du paragraphe 1°de l'article 11, est modifiée à la date et pour 
les périodes prévues à l'annexe 1 de la Directive sur les frais remboursables lors 
d'un déplacement et autres frais inhérents pour correspondre au coût d'utilisation 
d'un véhicule, sans inclure la TPS et la Tl/Q, ce coüt étant basé sur le coût d'utilisation 
considéré pour établir l'indemnité prévue au sous-paragraphe i du paragraphe a de 
l'article 8 de cette directive. 

Le Conseil du trésor peut, pour une période qu'il détermine, suspendre l'application 
du présent article. 

2. L'indemnité applicable pour l'utilisation d'un véhicule automobile personnel, prévue 
au sous-paragraphe b du paragraphe 1°de l'article 11, est modifiée à la date et pour 
les périodes prévues à l'annexe 1 de la Directive sur les frais remboursables lors 
d'un déplacement et autres frais inhérents pour correspondre au coot d'utilisation 
d'un véhicule considéré pour établir l'indemnité prévue au sous-paragraphe i du 
paragraphe a de l'article 8 de cette directive. 

Le Conseil du trésor peut, pour une période qu'il détermine, suspendre l'application du 
présent article. 

3. L'indemnité journalière de frais de séjour pour un jour complet de voyage d'une 
personne engagée à honoraires inscrite, prévue au paragraphe 1°de l'article 14, est 
modifiée pour qu'elle corresponde, pour une saison et un lieu donnés, à la somme, 
arrondie au dollar le plus près 

a) de l'indemnité forfaitaire pour frais de repas pour un jour complet, telle qu'établie 
au premier alinéa de l'article 13 de la Directive sur les frais remboursables lors 
d'un déplacement et autres frais inhérents, déduction faite de la TPS et de la 
NQ; et 

b) du montant maximum pour l'hébergement dans un établissement hôtelier pour 
une saison et un lieu donnés, tel qu'établi au premier alinéa de l'article 16 de 
cette directive. 

4. L'indemnité journalière de frais de séjour pour un jour complet de voyage d'une 
personne engagée à honoraires non inscrite, prévue au paragraphe 1 ° de l'article 
14, est modifiée pour qu'elle corresponde, pour une saison et un lieu donnés, à la 
somme, arrondie au dollar le plus près 

a) de l'indemnité forfaitaire pour frais de repas pour un jour complet, telle qu'établie 
au premier alinéa de l'article 13 de la Directive sur les frais remboursables lors 
d'un déplacement et autres frais inhérents; et 

b) du montant maximum pour l'hébergement dans un établissement hôtelier pour 
une saison et un lieu donnés, tel qu'établi au premier alinéa de l'article 16 de 
cette directive, majoré de la TPS et de la TVQ. 

5. Les montants maximums admissibles pour les frais de repas remboursés à une 
personne engagée à honoraires inscrite, prévus au paragraphe 3° de l'article 14, 
sont modifiés pour qu'ils correspondent aux sommes maximales admissibles pour 
frais de repas, établies aux paragraphes a, b et c de l'article 13 de la Directive sur 
les frais remboursables lors d'un déplacement et autres frais inhérents, déduction 
faite de la TPS et de la TVQ et arrondies, à la baisse, au 0,05 $près. 

6. Les montants maximums admissibles pour les frais de repas remboursés à une 
personne engagée à honoraires non inscrite, prévus au paragraphe 3°de l'article 14, 
sont modifiés pour qu'ils correspondent aux sommes maximales admissibles pour 
frais de repas établies aux paragraphes a, b et c de l'article 13 de la Directive sur les 
frais remboursables lors d'un déplacement et autres frais inhérents. 
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